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ies horreurs 
du « tout~nudâaire » éditorial 

LON.ORES ET VICHY 

24 mai : grève générale 

L'arrêt de travail de 24 heures du 
28 avril des travailleurs de la Fonc­
tion publique a eu une ampleur consi ­
dérable. Malgré la condamnation du 
mouvement par Bergeron qui est 
inquiet, voire angoissé, de voir les 
patrons et le gouvernement refuser 
de négocier face à l'action syndicale, 
le mouvement a été très suivi. 

Cette journée, si elle est suivie 
d'une politique conséquente de la 
part des organisations syndicales, 
devrait déboucher sur une lutte 
convergente du secteur privé et du 
secteur public. La grève générale du 
24 mai doit avoir une importance iné­
galée. La réorganisation de ces entre­
prises en difficulté, la baisse du niveau 
de vie doivent permettre à l'ensemble 
des travailleurs de se retrouver dans 
une lutte globale qui permette d 'enta­
mer un processus collectif de refus de 
la politique sociale du pouvoir. 

Partout, les travailleurs du privé et 
du secteur public sont agressés par 
l'organisation capitaliste du travail, 
les cadences, les horaires, l'insécu­
rité, les refus d'augmentation de 
salaires, et l'augmentation des prix. 
La répression sévit dans de nom­
breuses entreprises contre les délé­
gués ouvriers. Face à cette politique 
anti-sociale, la réponse doit être col­
lective et se poursuivre sans attendre 
les élections de 78 ; comme le dit 
Georges Séguy, « la meilleure façon de 
contribuer au succès de la gauche n 'est 
pas de baisser les bras et d 'attendre ». 

Dont acte. 

Pierre REGNIER □ 

11 LA politique française, comme ~hacur! sait, n~ ~e 
fait pas à la corbeille. Celle-ci le lur rend d ail­
leurs bien depuis quelques jours. En revanche, 

c'est plutôt de la City que nous vient celte semaine une 
partie de notre information. 

Que reste-t-il du sommet d~ ~ondres? Pas gra?d­
chose qui indique une volonle reel~e ~e conc,ertat1on 
économique de la part des pays capitalistes. C est tou­
jours à celui qui tirera le mieux soi~ ép!n~le du jeu: 1:e 
style creux et ampoulé du communique fmal , les gene­
ralités sur le chômage et l'inflation, tout évoque à s'y 
méprendre les platitude_s élysée?nes. N~~- Ce qui 
domine, c'est la preoccupahon poht1que: la 
« cun/ïa11ce dans la l'Îgueur persistante de nos sociétés 
et drm s les p rincipes dém ocratiques qui 0111 .fait leur 
preuw!» ... 

C'est à nous expliquer comment ces admirables 
principes vont continuer à faire des merveilles en 
France que le président de la République a consacré 
ses interventions: dans l'hebdomadaire du proprié­
taire britannique des bonbons « La pie qui chante » et 
dans sa déclaration de Londres à Antennes 2. Il en res­
sort qu'au beau milieu de la régression générale de la 
majorité et de l'autorité gouvernementale, trois idées­
forces continuent à animer la pensée présidentielle : 

- Ça fait au moins trois ans que la gauche est 
majoritaire, et seul Giscard a permis de transformer 
celte situation, par son équation personnelle et par le 
maintien de la même Assemblée ( qui ne l'a pas bien 
compris). Le problème est de savoir comment cela 
peut durer avec une autre assemblée. 

- C'est ici qu'intervient l'intéressante arithmétique 
politico-électorale de l'interview à L' Express. Hypo­
thèse: il faut au moins 60 % pour gouverner. Or, il y a 
40 % à droite, 40 % à gauche et 20 % entre les deux. La 
droite devrait plus facilement que la gauche addition­
ner 40 et 20. C'est une première solution, celle qui a été 
essayée jusqu'à présent sans succès. Mais, précise Gis­
card, les 40 % de la droite sont à peu près partagés par 
moitié entre conservateurs et réformateurs. Conclu­
sion (non explicitée, mais le lecteur intelligent est prié 
de comprendre): on peul faire 60 % avec 20 de la 
droite, 20 du milieu, et les 20 autres, où voulez-vous 
qu'on les prenne sinon à gauche? 

- Le président dispose de moyens constitutionnels. 
et il en usera, pour éviter que la France ne retombe 
dans le « régi111e des partis ». Que signifie cett'e allusion 
gaullienne? Les commentateurs y voient une menace 
contre Chirac. Cc n'est qu'un aspect de la question. 

Prise dans sa totalité, c'est l'afffrmation qu'il ne s_e 
constituera pas de majorité d~ra~l_e qui n'~it l'asse~t!­
ment du président, que la maJonte_ devra etre <( pres1-
dentielle >> avant d'être parlementaire. 

C ELA fait assez longtemps que nous le diso. ns, 
mais cette fois, le problème des institutions de 
la v: République est posé avec plus de netteté 

que dans les «j'_r suis, .(r reste » _antérie_urs. 0~ i:ie peut 
montrer plus clairement que Giscard a la pres1dence, 
avec les mêmes pouvoirs constitutionnels, cela signifie 
pour une gauche majoritaire deux d~nçers e~~re les­
quels il vaudrait mieux ne pas a vmr a cho1s1r : les 
manœuvres visant à l' éclatement de la coalition de 
gauche, et , en réserve, le recours à Chirac. 

Combien dérisoires - et inquiétantes - apparais­
sent dans ces conditions les appels pathétiques lancés, 
- de Michel Rocard à Robert Fabre - aux patrons 
petits et grands, aux classes moyennes et plus élevées ; 
et combien peu mobilisatrices ces diatribes dans le tun­
nel sur le chiffrement du Programme commun ! Ce 
n'est pas ainsi que nous concevons, pour aujourd'hui, 
la tâche de la gauche. Il est plus urgent de mettre en 
évidence les axes d'une politique qui réponde à l'at­
tente de millions de travailleurs, et, par conséquent, 
crée le dynamisme collectif qui seul permettra de faire 
face aux obstacles et aux adversaires. 

C E qui se passe sur le terrain de la lutte contre le 
plan Barre peut en être l'occasion. Quoiqu'on 
pense des grèves de vingt-quatre heures 

comme de Force ouvrière, ce qui s'est passé à Vichy 
est révélateur. Bergeron a dû céder à la montée du 
mécontentement à la base. li y a deux leçons à en tirer. 
La première c'est qu'il est toujours possible de faire 
échec à la politique gouvernementale, de telle sorte que 
la défaite électorale de la majorité soit, sans aucune 
ambiguïté, la rançon de son échec - de l'échec d'un 
Giscard qui, dès lors, n'aurait plus à faire valoir la 
moindre prétention à rester au poste de commande. La 
seconde, c' est que la situation est propice à la défini­
tion, par les travailleurs eux-mêmes, de ce qu'ils 
veulent pour demain. 

Il est conforme aux options des autogestionnaires de 
mettre tout en œuvre pour qu'il en soit bien ainsi. 
C'est, en particulier, ce qu'ils devront avoir pour pré­
occupation centrale à l'occasion du 24 mai. 

Michel MOUSEL ■ 

humeur- s'il en reste un seul ... 

A contempler le piètre spectacle donné pendant le dernier week-end par 
le Parti socialiste faisant étalage de ses divisions, on ne peut que se réjouir 
du sens des responsabilités dont fait preuve l 'extrême gauche dans ses 
efforts de restructuration, efforts qui sont destinés, ai -je lu quelque part, à 
rechercher un équilibre organisationnel entre le centralisme et une hori­
zontalité fédéraliste qui disperse. Rejetant les compromissions, fuyant les 
synthèses ambigües, refusant de tomber dans le piège odieux des minorités 
et des majorités dont on sait depuis longtemps qu'elles ne sont que la cari­
cature de la démocratie et une formalisation figée des rapports de forces, 
les militants de plusieurs organisations ont entrepris d 'ajouter un codicille 
au riche menu de l'extrême gauche dite révolutionnaire . 

Autrement dit, profitant de la faiblesse manifeste des partis communistes 
et socialistes déchirés par des luttes internes qui laissent le terrain politi ­
que dangereusement vide, une partie de l'extrême gauche remet son vécu 
en question pour mettre en équation la somme des convergences entre les 
organisés et des inorganisés. 

Le résultat est d'ores et déjà passionnant: la recomposition d'ensemble 
du mouvement ouvrier peut aboutir, ai-je lu ailleurs avec un frémissement 
d'espoir. Reste un doute : le mouvement ouvrier qui retient son souffle ne 
sait pas encore s'il va pouvoir se réaliser dans une organisation ou dans une 
organisation-mouvement. Le débat est d'importance, en effet. 
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Dans les syndicats, dans les familles ouvrières, dans tous les foyers de 
salariés touchés par la crise et par les atteintes de plus en plus graves por­
tées contre l 'environnement on ne parle plus que de cela. Dans certaines 
familles déchirées entre la perspective d'une organisation et d'une organi­
sation-mouvement, on ne s'adresse plus la parole. Encore quelques jours et 
le pays réel, celui des forces productives, sera déchirée en deux. 

Partout les adversaires désormais irréductibles se jettent à la figure le 
vocabulaire de la restructuration et de l ' horizontalité fédérative qu'au 
besoin ils sont allés pêcher dans l'une des motions discutées âprement par 
le PSU il y a trois mois à Strasbourg. 

A la recherche de son processus d 'équilibre et des facteurs déterminants 
de son implantation, l'extrême gauche a lancé le débat qui fait vibrer, a 
trouvé les mots simples qui parlent d'un présent et d 'un avenir exaltant. 
Bien évidemment la presse pourrie fait le silence sur ces positionnements 
essentiels, préférant occulter les r~alités en entretenant les populations 
des soubresauts qui agitent le Parti socialiste. Soubresauts d 'autant plus 
secondaires et superfétatoires que les principaux protagonistes ont pris la 
décision saugrenue de continuer à en parler entre eux pour tenter d 'élabo­
rer une synthèse. 

L'essentiel, c'est d'avoir raison ... 
C.-M. VADROT ■ 
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où va la france? 

Kolm 

T.S. : Vous publiez votre 
livre - la transition socia­
liste - au moment où s'af­
firme, en France, la probabi­
lité d'une victoire électorale 
de l'union de la gauche qui 
pourrait. qui devrait marquer 
l'amorce d'un processus 
d'évolution sociale plus pro­
fonde. Evolution que la politi­
que économique qui sera sui­
vie, notamment en matière de 
revenus et d'accroissement 
des responsabilités des tra­
vailleurs, servira ou compro­
mettra. Et vous demandez 
d'entrée de jeu : qu'est-ce 
qu'une politique économique 
de gauche réussie 7 prenant 
pour répondre, selon votre 
expression, plus de « contre­
exemples » (le Chili, le Portu­
gal : bref des pays qui ont 
échoué) que de «modèles ». 
Mais la comparaison est-elle 
possible 7 

Serge-Christophe Kolm : On m'a 
déjà objecté : le Chili, le Portugal , ce 
n'est pas la France. J 'ajouterai : le Por­
tugal n'est pas le Chili . Et la France de 
1978 n'est pas, non plus, celle des 
années 1924, 1936, 1946 ou 1956 -
toutes années où la gauche est arri­
vée au pouvoir. Mais, dans tous ces 
cas - et il y en a d 'autres -, à peine 
s'est-il écoulé quelques mois, quel­
ques années - jamais plus de deux 
ou trois-, que la gauche a perdu ce 
pouvoir ou mené une politique de 
droite. 

Il me semble que chaque fois, dans 
des contextes économiques très 
divers, avec des formules politiques 
dont le degré «révolutionnaire » ou 
«réformiste »variait très fortement, la 
même dynamique économique a été 
mise en branle et a créé les condi ­
tions de l'échec. Si j'a i privilégié 
l'exemple du Chili · et du Portugal, 
c'est que l'observation des expé­
riences de changement rapide et 
intense joue à la manière de verres 
grossissants. 

partout 
un même schéma 

d'échec 

Dans tous les cas, le schéma 
macro-économique observé a été le 
même : des hausses appréciables de 
salaires, conformes aux revendica­
tions des travailleurs, ont été suivies 
d'une inflation qui, à moyen terme, en 
a annulé les effets (au moins pour les 
classes moyennes et les couches 
supérieures de la classe ouvrière; 
c'est moins vrai pour les salaires les 
plus bas). Que les taux d'inflation 
enregistrés soient de 20 ou 70 %, que 
la droite réagisse en termes de recon-

4 

• 
• 
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quête électorale ou de coup de force 
comme au Chili, ne modifie pas le 
schéma d'évolution général : chaque 
fo is, des limites ont été imposées à la 
redistribution des revenus par des 
phénomènes de marché qui restaient 
le mode essentiel de réalisation éco­
nomique. 

Alors, on peut évidemment recen­
ser les données très variables de ces 
diverses tentatives : l'expérience chi­
lienne s'est déroulée dans un 
contexte international d'expansion, 

Conseil ouvrier en Yougoslavie. 

celle du Portugal en période de crise 
économique mondiale ; le niveau des 
revenus par tête était très faible au 
Chili comme au Portugal et la redistri­
bution des revenus très inégalitaire 
dans ces deux pays, alors que les 
Australiens bénéficiaient d'un niveau 
de vie comparable à celui des Améri­
cains et d'une distribution qui est la 
plus_ égalitaire du monde capitaliste; 
les investissements privés sont tom­
bé~ . à z~ro au Portugal comme au 
Chili, mais ce dernier, au contraire du 
Portugal, disposait d'un secteur d'in­
v?stissements publics qui, lui, ne 
s est pas effondré... Mais la diversité 
des • données spécifiques, n'a pas 
empeché des évolutions économi­
ques globales semblables de se pro-

i~USS ~ 
llll 

Serge-Christophe Kolm ? li a roulé sa bos~e d~ C~ili e!" Timor, 
d'Afrique en Asie, du Portugal en Australie, d université~ yan­
kees (Harvard, Stanford) en Ecole des hautes ét!-'des e_n sciences 
sociales... Essayant de « transformer I e~péri~~ce en 
conscience ». Plus précisément de transformer I experience de 
peuples, dont nous lisons trop so~vent IE:s suc<?ès o~ les échecs 
à travers les brumes d'un romantisme revolut1onna1re fort sus-

duire, ni , en fin de ·compte, l'échec 
pol itique. 

Ce qui ne veut pas dire que ces 
conditions spécifiques doivent être 
négligées. La France bénéficie d'une 
diversité et d 'une indépendance rela ­
tive de sa production industrielle, 
d'une quasi autonomie agro-alimen­
taire, d 'une force au sein du Marché 
commun qui devrait lui autoriser un 
certain déficit avec les pays voisins 
(encore que je doute de la compré­
hension de ces voisins si la gauche 

française entend aller au-delà d'une 
expérience de type social-démo­
crate): autant de cartes favorables au 
départ. 

comment réussir ? 

Encore faut-il savoir jouer ses 
atouts. C'est là le projet de mon livre : 
l'analyse des tentatives historiques 
de gauche et de leurs déboires n 'a 
pour but que de trouver quelle politi­
que économique de gauche a le plus 
de chances d'éviter l'échec politique 
ou la trahison sociale. 

T.S.: Vous envisagez deux 
éléments de réponse, d'ail­
leurs indissociables : pour 

réussir, il faut réduire les phé­
nomènes de marché dans une 
période de transition qui les 
maintient inévitablement; et 
il faut satisfaire un certain 
nombre de revendications des 
travailleurs - revendications 
en matière de revenus, reven­
dications en matière de res­
ponsabilité - sans tomber 
dans les pièges que tend le 
marché à toute redistribution 
des revenus ou à tout accrois­
sement du pouvoir des tra­
vailleurs. Que proposez­
vous 7 

S.-C. K. : Effectivement, les deux 
éléments de réponse sont liés, le 
second constituant largement la solu­
tion à la première question. En ce qui 
concerne le marché: on ne supprime 
pas les phénomènes marchands du 
jour au lendemain. 

réduire 
les phénomènes 

marchands 

Mais il s'agit de réduire ces phéno­
mènes marchands, de s 'acheminer 
vers leur disparition le plus rapide­
ment possible - beaucoup plus rapi­
dement que dans les expériences 
déjà observées. Or le marché n'est 
pas une donnée simple. Il y a, en fait, 
des marchés, des semi-marchés, des 
phénomènes marchands qui ne sont 
pas des marchés ... C'est dire qu'il y a 
une gamme d'interventions très 
diversifiées à envisager si l 'on veut 
aller vers une démarchéïsation com­
plète ou tout au moins poussée. 

J'ajoute qu'il ne subsistera pas seu­
lement des phénomènes marchands. 
Les éléments de l 'appareil d ' Etat ne 
s'évanouiront pas d'un coup - et 
c'est une donnée capitale. Parmi ces 
éléments, certains sont d 'ailleurs liés 
au marché : le secteur de l'économie 
publique - le budget, les dépenses 
publiques, les impôts ... - est 
immergé dans le marché. Ce qui pose 
le problème : quelle politique écono­
mique de l 'Etat pendant la période de 
tr~nsition, pour les variables qui ne 
lui sont pas tout de suite ôtées 7 Enfin 
la division géographique du monde 
sa division en Etats-Nations dont le~ 
évolutions pol itiques ne seront sûre­
ment pas concomitantes, est une 
donnée essentielle qu'on ne biffera 
pas d'un trait de plume. 

Bref, la période de transition n 'élu­
der~ pas la question que pose le 
~amt1en au moins partiel des institu­
tions et des mécanismes existants 
(~tats, marchés, relations exté­
rieures, politique économique des 
E~ats ... J_ alors même qu'ils doivent 
d~spara.1tre dans le long terme. C'est 
dire qu elle devra à la fois se poser le 
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pect, en leçons pour notre futur immédiat. Si demain la 
gauc~e ... Kolm écrit pour que .l'histoire du mouvement ouvrier 
ne soit plus celle de glorieuses défaites héroïquement accumu­
l~es de siècle en siècle. Cela seul mérite qu'on s'arrête à son der­
nier ouvrage La transition socialiste; la politique économique de 
gauche. 

problème de leur utilisation (com­
ment les employer au mieux 7) et celui 
de leur évolution jusqu'à leur sup­
p'ression éventuelle. 

conférer . . 
aux tr~vailleurs 
l!n p~uvoir ~ctif ·_ .. ~ 

T.S. : En ce qui concerne la 
réduction des phénomènes 
marchands, la gauche classi­
que répond traditionnelle­
ment par la nationalisation 
qui doit aussi renforcer le 
pouvoir des travailleurs ... 

S.-C. K. : Mais comment ces natio­
nalisations seront-elles réalisées? Le 
Programme commun de gouverne­
ment de la gauche est assez précis : 
nationalisation n'est pas étatisation, 
affirme-t-il. Fort bien. Il est aussi pré­
cisé que les entreprises nationalisées 
seront dotées d'un comité de direc­
tion dont la composition ne donnera 
pas la majorité aux représentants de 
l'Etat. Il n'en demeure pas moins que 
la structure hiérarchique de produc­
tion - la techno-structure - risque 
d'être maintenue: nommerait-on, à 
la tête du comité de direction, un 
vie.ux militant syndicaliste, rien ne 
sera changé, si son encadrement de 
conseillers commerciaux, d'ingé­
nieurs en chef, etc., subsiste. Tant 
que les travailleurs ne détiennent pas 
la majorité au sein du comité de 
direction, la démocratie directe dans 
la production reste inaccessible. 
Dans le Programme commun, il est 
clair que si l'on accroît le pouvoir des 
travailleurs, il s'agit essentiellement 
d'un pouvoir défensif (restrictions au 
droit de licenciement, droits accrus 
en matière de sécurité du travail ... ), 
non d'un pouvoir actif, d'un pouvoir 
de décision dans la production et son 
organisation. 

un problème essentiel : 
la coordination 

des unités autogérées 

Or, il faut aller beaucoup plus loin 
dans la voie de ce qu'on peut appeler 
le pouvoir populaire, le pouvoir des 
travailleurs. A cet égard, je formule 
dans mon livre certaines proposi­
tions quant à l'organisation interne 
du pouvoir dans l'entreprise. Mais 
surtout, j'ai voulu attirer l'attention 
sur un point souvent négligé dans les 
discussions des autogestionnaires 
alors qu'il est fondamental : ce point, 
c'est la question de la coordination 
entre unités autogérées. Elle peut 
être assurée de plusieurs manières : 
- Par le marché : c'est la formule 
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yougoslave. Mais elle ne résoud pas 
la question de l'inflation. Elle ne 
résoud que partiellement celle du 
chômage (pas de licenciements, mais 
embauche non garantie). Ces deux 
aspects sont les conséquences d'un 
autre qui est en lui-même essentiel 
pour l'évolution à long terme : 
l'égoïsme d'entreprise autogérée. 
D'ailleurs, sans égoïsme, pas de mar­
ché. 

- Par le Plan, au sens d'un Plan 
central impératif, d'un Gosplan. Là 
encore le danger est évident. Ce Plan 
est une hiérarchie au-dessus des uni­
tés autogérées, et ayant pouvoir de 
coercition sur elles. C'est une énorme 
bureaucratie qui étaye, ou secrète, un 
pouvoir politique qui finira par se 
retourner contre les travailleurs. 

Que faire pour éviter ces deux 
impasses 7 Je propose à cet égard un 
idéal à long terme - que je crois 
viable - assorti de tout un système 
intérimaire qui devrait assurer le pas­
sage du court au long terme. 

A l'idéal, il peut y avoir un peu de 
marché, bien délimité, et un peu de 
Plan central, purement indicatif. Pour 
l 'essentiel, les unités autogérées 
déterminent quoi produire par l'infor­
mation directe. Elles s'enquièrent des 
besoins de leurs produits, et annon­
cent leurs besoins de matériaux, 
avec, quand nécessaire, des indica­
tions que l'on peut imaginer sur les 
intensités de ces besoins. Pour les 
produits, cela ressemble à une étude 
de marché, mais pour servir la 
demande et non pour l'exploiter. Il y a 
des expériences de ce système (cer­
taines entreprises portugaises en 
1975). Les unités autogérées ne ven­
dent pas leurs produits. Les revenus 
des travailleurs ne dépendent pas de 
la production. Les collectifs autogérés 
ne sont pas mus par l'objectif du plus 
grand profit possible. 

Le Plan est simplement constitué 
par l'ensemble des projets des unités, 
chacune devant s'entendre avec 
celles à qui elle fournit et dont elle 
reçoit pour que ces projets soient 
cohérents. Ce Plan est décentralisé et 
indicatif. 

Quand les motivations n'en sont 
pas encore là, les collectifs peuvent 
se vendre et s'acheter certains de 
leurs produits, et le Plan est constitué 
par de tels contrats de livraison pour 
l'avenir. C'est un Plan décentralisé et 
contractuel. C'est en gros ce qui est 
prévu, en théorie, dans la nouvelle 
constitution yougoslave. Ce Plan 
peut-être une bonne préparation pour 
l'étape ultérieure des relations 
sociales. 

« quelque chose de plus 
qu'une victoire 
de la gauche, .. » 

T.S. : Comment envisagez­
vous le problème de la géné­
ralisation à toutes les entre­
prises du changement opéré 
dans les entreprises autogé­
rées du secteur public 7 

S.-C. K. : Si l'on compte sur la 
seule arrivée de la gauche au gouver­
nement, sans que l'accompagne-un 
ample mouvement à la base, il est 
certain qu'il ne se passera pas grand 
chose. Au mieux, nous aurons quel­
que chose comme une Suède natio­
nalisée, une social-bureaucratie. Il va 
de soi qu'il faut quelque chose de plus 
qu'une victoire électorale de la 
gauche. 

A ce propos, je voudrais néanmoins 
dire que l'autogestion ne me semble 
pas être la seule caractéristique de la 
société à laquelle tend, grosso modo, 
toute l'extrême gauche. Les traits de 
cette société finale, que Marx évoque 
en parlant du communisme, restent 
imprécis dans la littérature politi­
que - sauf en ce qui concerne l'auto­
gestion. J'envisage de publier d'ici 
quelques mois un livre (qui pourrait 

s'appeler la réciprocité générale 
avec, comme sous-titre l'économie 
de la bonne société) qui tentera de 
contribuer à ce débat un peu oublié. 

T.S.: Outre cette question de 

la démocratie directe dans la 
production, quelles sont les 
variables sur lesquelles il vous 
paraît important d'agir pour 
que la politique économique 
de gauche, pendant la transi­
tion, n'hypothèque pas à 
l'avance la possibilité de ce 
saut qualitatif vers l'économie 
de la bonne société 7 

S.-C. K. : Toute la seconde partie 
de mon livre passe en revue ces 
variables essentielles : distribution, 
politiques sectorielles et extérieures, 
inflation, investissements .. . Prenons 
deux ou trois échantillons significa­
tifs. 

limiter 
la redistribution 
par le marché 

Au chapitre de la distribution, j'en­
visage, entre autres, les moyens 
d'éviter cette dynamique infernale 

que j'évoquais au début de notre 
entretien : comment faire en sorte 
que les hausses de salaires fortes et 
égalisatrices ne soient pas, à terme 
assez rapide, mangées par l'inflation 
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du fait de la persistance de méca­
nismes de marché ? La solution à 
mon avis est de limiter la redistribu­
tion par le marché. Je propose donc 
que le revenu distribué aux travail ­
leurs (et par revenu, j'entends non 
seulement le salaire versé, mais l 'en­
semble des biens et services reçus de 
la société) soit considéré sous trois 
espèces : 
- Un morceau du revenu serait 
affecté selon les besoins. Ce n 'est 
nullement utopique. En théorie tout 
au moins, et avec toutes les réserves 
qu'impose la pratique sociale 
actuelle, le système de santé, l'ensei ­
gnement fonctionnent selon ce prin ­
cipe. Il s'agit donc tout bonnement 
d'étendre ce mécanisme à toute une 
série de besoins de base : logement, 
transports, santé, enseignement... 
- Une autre partie du revenu serait 
distribuée selon le travail, sous forme 
de salaire encore lié aux incitations 
individuelles du travailleur. 
- Une dernière fraction du revenu 
consisterait en un partage des profits 
de l'entreprise, obéissant aux incita­
tions collectives. 

En faisant, avec le temps, glisser la 
part relative de ces trois morceaux 
de revenu, on devrait favoriser cette 
bonne évolution de la société que 
j'évoquais tout à l'heure, l'aider à pas­
ser du court terme au long terme en évi­
tant les pièges dans lesquelles sont 
tombées les expériences du passé. Et 
diverses expériences montrent que ce 
glissement peut, dans certains cas, al­
ler vite. 

T.S. : Le problème de l'infla­
tion n'est pas seulement celui 
des salaires et de la nationali­
sation. Il y a aussi le problème 
des prix .. . 

S.-C. K. : Oui. Le Programme 
commun prévoit, à cet égard, une 
combinaison explosive: d'une part, il 
affirme que le gouvernement enga­
gera une hausse immédiate des 
salaires et des traitements ; d 'autre 
part, il déclare que les entreprises 
publiques et privées fixeront leurs 
prix. C'est-à-dire qu'il exclut tout 
contrôle étendu des prix, et laisse aux 
entreprises privées l'autonomie de 
gestion. Dans ces conditions, ces 
entreprises seront très vraisembla­
blement tentées, leurs coûts auQmen­
tant puisque les salaires augmente­
ront, de majorer leurs prix, d'autant 
que les salaires augmentant la 
demande augmentera... Bref, en 
quelques mois, le processus inflation­
niste sera déclenché. Il est vrai que le 
Programme commun doit être actua­
lisé. Révisera-t-il sa position sur ce 
point"? 

contrôler les prix, 
supprimer les prix 

Les solutions ? La plus radicale : 
pour supprimer la hausse des prix, 
supprimons les prix. Allouons les 
biens ou services correspondants 
autrement que par le marché, distri ­
buons en nature plutôt qu 'en mon­
naie. Un autre moyen, c'est d 'imposer 
des niveaux de prix par la contrainte 
publique. Il existe toute une gamme 
possible de contrôles des prix ; à com­
mencer par le blocage des prix des 
produits de consommation populaire : 
loyers, alimentation ... Ces contrôles 

6 

sont indispensables, au moins 
momentanément, en attendant que 
des mesures plus profondes soient 
mises en place. Ces mesures plus 
profondes vont des politiques macro­
économiques et monétaires « classi­
ques » à la disparition des comporte­
ments marchands qui peut intervenir, 
dans un premier temps, chez les ven­
deurs désormais soustraits à la 
contrainte de la recherche du profit 
maximal, puis dans le publ ic consom­
mateur ... 

T.S.: Le problème des politi­
ques sectorielles, des modifi­
cations de la structure de la 
production et de la consom­
mation alors que les appareils 
ne se modifient pas d'un seul 
coup, pose aussi le problème 
des ajustements nécessaires 
et des moyens à mettre en 
œuvre pour que ces change­
ments ne débouchent, ni sur 
des hausses de prix, ni sur des 
manques qui, en système 
d'économie ouverte, risque­
raient d'être comblés par un 
recours massif à l'importa­
tion. 

S.-C. K. : Effectivement. Que les 
importations dépassent les exporta­
tions, il faudra payer en prélevant sur 
les réserves monétaires du pays (et 
ces réserves sont, en France, épuisa­
bles en quelques semaines) ou en 
recourant à l'emprunt. Or les prê­
teurs posent évidemment leurs condi­
tions : Wall street prêtera si le rem­
boursement est sûr, si ses propriétés 
sont protégées - donc soustraites à 
la nationalisation-, si. .. La révolu­
tion tranquille québécoise a ainsi été 
contenue dans d'étroites limites. 

Il s'agit donc de modifier rapide­
ment la structure de production, 
notamment industrielle, du pays - ce 
qui suppose qu'on intervienne avec 
une vision des choses à moyen terme 
et non, comme au Portugal, en agis­
sant « à la semaine » - tout en s'ef­
forçant de réduire l 'ampleur du com­
merce extérieur. Cet effort vers une 
autarcie relative est possible dans un 
pays comme la France dont la produc­
tion est très diversifiée et relative­
ment indépendante de l'extérieur ... 

T.S. : En définitive, votre livre 
apparaît comme un guide 
pour l'action politique - pour 
une certaine action politique : 
celle qui a pour objectif le 
« changement à gauche effec­
tif et durable », selon l'une de 
vos expressions. 

5 .-C. K. : La voie de ce change­
ment, je le dis aussi, est étroite, diffi­
cile à trouver, bordée de multiples 
impas&es. Ce livre est fait pour les 
pays et les moments où ces transfor­
mations révolutionnaires se produi­
ront. Les sujets qu'il discute sont iné­
luctables et cruciaux. J'espère donc, 
et je suis même convaincu, que, avec 
les discussions qui l'accompagne­
ront, il sera très utile en certains lieux 
et certains temps. L'an prochain à 
Paris? En tout cas, préparons-nous. 

Propos recueillis 
par Claude DESLHIAT 

et François TUROUAN ■ 

DO 
DD 

D 
D 

b 
b 
D 

0 
ba 

Q 

a 
D 

ENSEMBLE 
BATTONS LA DROITE 

lA COMMUNE 
AUX TRAVAILLEURS ! 

congrès constitutif 
Joinville- le-~ont, 21-22 mai 

Le congrès constitutif de la Fédéra­
tion nationale des élus autogestion­
naires se tiendra à la mairie de Join­
ville-le-Pont les 21 et 22 mai 
1977 (1). 

Créée à la suite d 'un appel lancé 
par plusieurs dizaines de maires et de 
conseillers municipaux élus en mars 
1977 sur des listes d 'orientation 
social i ste et autogestionnaire, 
notamment sous l'étiquette du PSU, 
la Fédération nouvelle se fixe trois ob­
jectifs principaux : 

• soumettre l"exercice du mandat 
électif au contrôle populaire et susci ­
ter la prise en charge par les travail­
leurs et les habitants eux-mêmes de 
la gestion de leurs affaires; 

• lutter contre l 'Etat centralisateur 
et capitaliste ; 

• préparer les conditions de l'ins­
tau~at!on en France d 'une démocratie 
socIa1Jste autogestionnaire. 

Projet d'ordre du jour 

• Samedi 21 mai 
A partir de 14 heures : 

,.--: ~apport introductif du comité 
? in1t1at1ve et fixation de l 'ordre du 
Jour. 

- Travail de commission sur la 
mise en place de la Fédération (orga­
nisation administrative et financière, 
statuts, orientation, initiatives, 
expression extérieure, revue). 

Des rapports sont en cours d'élabo-· 
ration sur chacun de ces thèmes afin 
de préciser les diverses hypothèses 
de travail. 

- Réunion de carrefours pour un 
premïer échange d'informations et 
d 'expériences sur les thèmes sui­
vants (qui pourront être complétés): 
budget municipal, le plan d'occupa­
tion des sols, la commune et l'emploi, 
la commune et la santé, la commune 
et l'action culturelle et sportive, les • 
problèmes militaires, les actions en 
cours. · 

• Dimanche 22 mai 
- Rapport des commissions; débat 

en Assemblée générale, votes des 
statuts, du rapport d'orientation, du 
programme de travail, du rapport 
expression extérieure - revue; élec­
tion des organes dirigeants de la 
fédération . 

(1) Accès par le RER depuis la station de 
m étro Nation. Un billet de réduction SNCF 
« ~pécial Congrès » sera envoyé aux parti­
cipants. 

r---------------
1 ---------------------7 
1 BULLETIN DE PARTICIPATION l 

1 A retourner FNEA, Librairie « La Beluga » , 5, rue d'Arras, 75005 PARIS, tél. 1 
633-33-56. · 1 

Nom et prénom .. ......... .......... ..... ...... .... ...... ..... ...... 
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Participe au Congrès : OUI NON 
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Demande que la FNEA 
prévoie mon hébergement 
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l'heure est à l'autogestion 
Dans Tribune socialiste n° 739, du 1er mai 1977, Yvan Craipeau 
rapJ?elait l'histoire de l'autogestion - ou, plutôt, l'histoire des 
aspirations socialistes, «autogestionnaires-sans-le-savoir >> puis­
que le m~t lui-même n'existait pas - avant mai 68. Et après? 
Yv_an Cra1peau montre ici comment s'est affiné et précisé un 
theme qui est désormais au cœur des débats du mouvement 
ouvrier. 

La référence à l'autogestion sym­
bolise en mai 1 968 les aspirations 
des travailleurs à prendre en main 
leurs propres affaires. Dans l 'entre­
prise et la production, mais aussi 
dans la vie quotidienne. Elle recoupe 
des aspirations semblables à l'Uni­
versité, à l'école et dans tous les sec­
teurs d'activité. C'est sans doute à 
Nantes que l'alliance des ouvriers. 
des étudiants et des paysans travail­
leurs s'affirme alors avec le plus de 
force et préfigure, pendant quelques 
jours, le pouvoir des travailleurs. 

Mais c'est encore une notion 
confuse. Elle se définit avant tout 
négativement - en opposition au 
réformisme qui vise à la gestion de 
l'Etat bourgeois, en opposition au 
socialisme autoritaire et productiviste 
qui vise à l'étatisation des structures 
économiques et à la main-mise du 
parti (ou des partis) sur l'Etat. Elle 
refuse le « modèle » du prétendu 
socialisme des pays de l'Est, où les 
travailleurs sont privés de tout pou­
voir, mais ne se reconnaît pas non 
plus dans le « modèle » yougoslave, où 
« l'autogestion » se résume au pouvoir 
des technocrates. 

Pour les militants de la CFDT, son 
contenu positif est lié à leurs propres 
aspirations à changer la nature 
même des rapports sociaux - par la 
remise en cause de la hiérarchie et de 
la division capitaliste du travail -, la 
nature des rapports de production, la 
nature de la production elle-même, la 
nature de l'école et des appareils 
d'Etat. Mais tout cela reste vague. La 
CFDT s'efforcera de le préciser après 
1968, notamment au congrès de 
Nantes (1970). 

Il faut d'abord dégager l'autoges­
tion des mythes proudhoniens de 
« l'atelier à l'ouvrier » : il ne s'agit pas 
de faire des travailleurs les « proprié­
taires » de leur usine, mais de mettre 
sous leur contrôle l'ensemble des 
moyens de production. L'autogestion 
ne s'oppose pas à la « planification 
démocratique •, mais elle précise ce 
que signifie une planification « démo­
cratique ». Par là même, elle pose le 
problème du pouvoir. C'est ce que 
rappelle Krumnov au congrès de la 
CFDT à Nantes : «//n 'y aura pas plus 
de planification démocratique que 
d'autogestion dans le cadre de /~ 
société capitaliste .. . pour tout cela, 1/ 
faudra que la rupture soit radicale au 
point qu'on pourrait se poser laques­
tion pourquoi, au moment des 
mesures à prendre, nous arrêter à mi­
chemin et surtout pourquoi ce serait à 
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nous, syndicalistes, de tracer tés mi­
chemins plutôt que d 'avancer très 
clairement /'ensemble des exigences 
que nous portons pour le socialisme 
démocratique que nous voulons ». 

Du même coup apparaissent les 
objectifs nouveaux de la planifica­
tion : la satisfaction des besoins réels 
et non le taux de croissance. « Le taux 
de croissance, n 'est-ce pas déjà une 
notion totalement dénaturée, addi­
tionnant pêle-mêle les richesses et 
les gaspillages d'un pays ... Nous crai­
gnons que dès qu'on se laisse aller, si 
peu que ce soit, à la séduction du 
développement de la société indus­
trielle en tant que telle, commence la 
complicité avec ceux qui sacrifient 
l'humain au développement du sys­
tème. » (Krumnov) 

au PSU : contrôler 
aujourd'hui pour décider 

demain 

L'autogestion ne peut pas être 
octroyée. Le PSU depuis 1968 a mis 
au centre de son action la lutte pour le 
contrôle ouvrier, c 'est-à-dire pour la 
prise de contrôle par les travai lleurs 
(rendements, conditions de travail. .. ) 
L'idée a fait son chemin. 

Mais c'est en décembre 1972 que 
le congrès de Toulouse fait progres­
ser réellement l'idée de l 'autogestion 
socialiste. Pas sans conflits internes 
- contre Chapuis, qui voulait seule­
ment montrer qu'une société auto­
gestionnaire était possible en pré­
sentant un « projet de société » 

idéale, et surtout contre Rocard, pour 
qui l 'Etat est un appareil neutre, au­
dessus des classes. Le Manifeste 
« Contrôler aujourd'hui pour décider 
demain » replace l'autogestion dans 
la lutte des travailleurs, aujourd'hui 
pour le contrôle, demain pour le pou­
voir, ensuite pour maintenir leur pou­
voir contre la bureaucratie et la tech­
nocratie: « L'autogestion ne sera pas 
octroyée. Elle sera petit à petit impo ­
sée par les travailleurs et définie par 
l'expérience même de leurs luttes et 
de leurs réalisations, en fonction du 
développement de leur prise de 
conscience. Le risque subsistera 
longtemps de la création d'une nou­
velle classe privilégiée d'origine soit 
technocratique, par sa puissance au 
sein des directions d'entreprises, soit 
bureaucratique, par sa relation avec 
les appareils politiques et administra­
tifs. » 
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Le Manifeste souligr'le la nécessité 
des consei ls ouvriers et des comités 
populaires : « L'autogestion n'est pos­
sible qu'après la prise du pouvoir par 
les travailleurs et le renversement de 
l'Etat capitaliste. L'objectif prioritaire 
est /'appropriation collective des 
moyens de production et aussi de dis­
tribution... Cela ne résoud aucun des 
problèmes fondamentaux que se 
posent les travailleurs, mais permet 
de créer les conditions d'un boulever­
sement possible des rapports de pro­
duction et des rapports sociaux. » 

Mieux que dix manifestes, la lutte 
exemplaire des travailleurs de Lip va, 
en 1973, en faire la démonstration. 
Krumnov en résume ainsi l'impor­
tance : « Ce qui est le plus percutant 
dans le conflit de Lip n 'est pas /'am­
pleur de la solidarité ou la constante 
recherche de l'unité d'action, mais la 
prise de pouvoir des travailleurs en 
grève sur une partie de l'instrument 
de production. C'est la première fois 
que des travailleurs ont décidé de 
s 'approprier une partie de l'actif de 
l'entreprise et de le gérer en fonction 
de leurs besoins (ou plutôt de leur sur­
vie) avec une telle ampleur. Tout 
d'àbord par la voie très classique de 
/'occupation de /'entreprise, mais sur­
tout en prenant possession des 
stocks de montres, de pièces déta­
chées et en décidant de continuer la 
production et d 'en assurer la vente à 
leur profit. Rarement la prise de pou­
voir collective des travailleurs est 
allée si loin. 

C'est à partir de ces initiatives nou­
velles, en mettant en cause la légalité 
capitaliste, en mettant en place, de 
fait, une légalité et un pouvoir 
ouvriers, que les travailleurs de lip 
ont ouvert une brèche et indiqué une 
direction stratégique. » 

une idée contagieuse 

Cette stratégie autogestionnaire 
n'a évidemment rien de commun 
avec la caricature que donne de l 'au­
togestion le Parti socialiste - resu­
cée de la cogestion allemande et de la 
« participation » . Comme le socialisme 
et le communisme, l'idée de l 'auto­
gestion est récupérée, précisément 
parce qu'elle correspond aux aspira­
tions des masses populaires. Les son­
dages ont montré que la majorité des 

ouvriers et des jeunes se reconnais­
saient dans la lutte des Ups. Des 
dizaines d'entreprises suivent 
l'exemple de Besançon. 

Mais les aspirations autogestion­
naires ne s'expriment pas seulement 
dans les entreprises. Elles progres­
sent au niveau des municipalités, sui­
vant l'exemple de Louviers. Les 
anciennes associations familiales se 
transforment : locataires et habitants 
de quartiers prennent en charge leurs 
problèmes. Les femmes et les jeunes 
retrouvent, à l 'occasion, les motiva­
tions et les espoirs de 1968. Les sol­
dats constituent leurs comités et 
commencent à exiger leur droit à se 
syndiquer. Les minorités nationales 
s'expriment et réclament le droit des 
populations à l'auto-détermination. 
Les écologistes dénoncent les nui­
sances de la production capitaliste et 
invitent la population à réagir ... 

vers une puissante force 
politique autogestionnaire 

Les élections municipales ont 
révélé la force de ce courant, encore 
hétérogène et confus, et ses ten­
dances communes : l 'espoir en un 
changement de société et de pouvoir, 
l'aspiration à la démocratie directe, la 
volonté d'unité contre la droite mais 
aussi la défiance à l'égard de la 
gauche traditionnelle. L'intervention 
des militants autogestionnaires dans 
la crise politique et sociale de 1 978 
en décidera pour une bonne part l'is­
sue: ou bien un simple changement 
gouvernemental, ou bien une avan­
cée vers le pouvoir des travailleurs et 
le socialisme. 

Regrouper dans l'action les mili­
tants du courant autogestionnaire, les 
aider à élaborer ensemble un pro­
gramme cohérent et une stratégie : 
telle est la tâche principale du 
moment. Le congrès du PSU de 
Strasbourg en a défini les moyens. Il 
s 'agit de préparer, à terme, l'émer­
gence d'une force pol itique autoges­
tionnaire capable de peser efficace­
ment sur les événements. Non pas un 
parti qui cherche à prendre le pouvoir 
et à diriger les travailleurs, mais un 
intellectuel collectif qui leur permette 
de se diriger eux-mêmes. 

Y. CRAIPEAU ■ 
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Débats et forum autour de : 
• les nationalisations • l'Etat • l'information: des radios 
locales aux monopoles d ' Etat • stratégie des luttes • éco­
logie et lutte des classes • libertés et droits des minorités. 

• Djamel Allam • Carlos Andreou • Aquarium • Assum 
Bereju • Evan Chandlee Quartet • Mime Duval • Carma­
gnolle • Crescendo • Moelleux • Imago • Font et Val • 
Jacques Higelin • Pierre Dieghi • Le clown Kergrist • Yvan 
Labejof • Little Bob Story • Marna Bea • Mandul<a • Les 
Maringoins • Nous chantons ne vous déplaise• Parkings • 
Pieds joints • Les Jeanne • Quarteto Cedron • Martin 
Saint-Pierre • Ritacalfoul • Michel Ripoche • Rufus • 
Roger Sitter • Cecil Taylor • Téléphone • Daniel Humair 
Réunion • Pierre Vassiliu • Workshop de Lyon • X Tet 
d'Annecy • Théâtre du Levant • Théâtre Universitaire de 
Rouen • Troupe Z • Julos Beaucarne • Théâtre à bretelles 
• Lubat • Gong • Jongleurs • Bals • Tri Yann • Musique 
contemporaine. 

Ache~ez vos billets avant la fête : 20 F pour les 
deux Jours; (sur place ce sera 20 F par jour). 
Vous pouvez les commander au PSU 9 rue 
Borromée. ' ' 

où acheter les billets 

!: Parallèles, 41, rue St-Ho~oré,3° 2-Découverte et culture loisirs, 13, rue de Vertbois. 
na~feuet~u~e 6';·il~~~ueRdes Lio

1
n
0
s-St-Paul. la puce à l'orei lle, 19, rue des Rosiers. La Ca-

• • · ouge, • I_mpasse Guéménée. 5° La Beluga, 5, 'rue d'Arras. La 
~~~~!e ; ~ ~u:a~k._~ 35

0 b~ St-M
1 

ichel. L'Echappée belle, 1, rue Grâcieuse. Le Tiers-
'. •. . _uJ s. enves, , rue des Fossé-St-Jacques Malourène 9 rue Lacé-

E~i:~~'~;t~1~1~ ~'%0
en~!~• ~ O, ~ue 0ournefort. 6° La Pensée sa.uvage, 7, ru~ d~ L'Odéon. 

Temps de Lir~ 50 rue de 8 u~ ~e- ents. Ent_e_nte, 12 bis, rue Honoré-Chevalier . 7° Le 
11 o Cinéma 14 Juillet 4 bdaB Y one. 1 OO Politique Hebdo, 14-16, rue des Petits-Hôtels. 

, • eau marchais Le Monde f"b t · 3 T 12• Li brairie 1984 9 rue Pleyel 130 L 8 . : 1 er aire. , rue ernaux. • 
de roues A ' · ouquinene, 11 , rue Barrault. 14° Contre-Jour, 19, rue 
mée. 170 Lbr~~r~!~~~:j:~;~r~·r: d;:,-de:rrssensé_. 15° Librairie Syros, 9, rue Borro­
nées. Front wcbertai re 33 ru • Jue e a Jonquière_. 200 }'.l.gora, 371,ruedes Pyré­
Sec le Temps des Ceri-'ses' 96e des VJignolles. Clamart Libra irie de la Mairie. Noisy-le-

, , , rue ean-Jaurès. 
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briser a chaîne 

Amisol : l'amiante tue toujours 
Il Y a deux ans, en décembre 1976, l'usine Amisol à Clermont­
~err~nd ferm?it_ ses portes. Cette entreprise qui traitait 
1 am,an!e _a tue bien après sa fermeture. Il faut, en effet, ajouter 
~eux dE:ces aux neuf qui avaient été occasionnés par ce travail 
mhumam. Ils ne semblent pas émouvoir les pouvoirs publics. 

C'est ce que constate la Fédération 
nationale des industries chimiques: 
« A quelques kilomètres de Chamal­
lières, fief de Giscard d'Estaing, des 
hommes et des femmes meurent 
doucement dans l 'indifférence totale 
des pouvoirs publics et du patronat. 
Les autres attendent de connaître 
l ' issue fatale, quelques mois pour les 
uns, quelques années pour les plus 
«chanceux » en vivant de misérables 
subsides - pas même la moitié du 
SMIC que les Assedics continuent de 
dispenser en recourant aux déroga­
tions. C'est un scandale qui en vérité 
n'a pas de nom. 

rien n'a été fait 

Voilà 29 mois qu'une centaine 
d 'hommes et de femmes frappés 
d'abestose (maladie provoquée par 
l'amiante) désespèrent que les enga­
gements pris le 27 juillet 1976 par le 
ministre du Travail soient respectés. 
Quels étaient-ils? La CGT les rap­
pelle : « Un examen médical spécifi­
que d'exploration fonctionnelle sera 
proposé à tous les salariés de /'entre ­
prise, qui seront aidés dans leurs 

démarches par les services départe­
mentaux. Cet examen ne sera pas à la 
charge des salariés. Une information 
spéciale des salariés sur leurs droits 
sera en outre effectuée. Un effort par­
ticulier sera engagé avec toutes les 
autorités locales pour le reclasse­
ment et éventuellement la reconver­
sion des salariés qui n 'ont pas pu 
encore retrouver un emploi, recours à 
la formation professionnelle. Le 
Conseil supérieur d'hygiène indus­
trielle sera appelé à se prononcer sur 
des projets de modification des textes 
relatifs à la prévention et à la répara­
tion de l'asbestose professionnelle. » 

le patronat soigne 
son image 

Or rien n 'a été mis en œuvre. Ce la 
n 'empêche pas les patrons de 
l 'amiante d'éditer « un livre blanc », de 
multiplier les séminaires et cam­
pagnes d 'information pour prouver 
qu 'i ls se « penchent » sur la santé des 
trava illeurs. les 14 500travailleursqui 
en dépendent, attendent toujours une 
mise en application de l 'accord conc lu 

paritairement en· 194 7 sur les condi­
t ions d'hygiène ·et de sécurité dans 
cette industrie. Le pat ronat soigne son 
image demarque, mais ne soigne pas 
les ex-salariés d'Amisol. 

Le CNPF dans son bulletin « Notes 
et Documents » d'avril dernier, com­
mentait les statistiques de 1975 
publiées sur les accidents du travail et 
les maladies professionnelles, se féli­
cite de la légère baisse enregistrée 
dans le nombre des accidents. Il est 
à noter qu'il se base notamment, 
pour justifier un tel jugement, sur les 
taux d'inval idité attribués à la suite 

d'accidents graves. Quand on 
observe le cas d'Amisol, la création 
d 'anti -médecins du travail, les pres­
sions exercées (dans les mines par 
exemple) pour déterminer des taux 
d'inval idité les plus bas possible, on 
peut trouver cet optimisme un peu 
suspect. L'ex-patron d'Amisol n 'est 
pas une brebis galleuse. Tout le trou­
peau est à son image : les discours 
humanistes ne cachent pas la course 
à la rentabilité, le mépris de la vie et 
des conditions de travail des ouvriers. 

Y.S. ■ 

outes les m enaces 
Le matin du 28 avril, dans la manifestation des grévistes à Saint­
Etienne, on remarquait un groupe important de jeunes travail­
leuses en anoraks rouges : les ouvrières d'lxeco, en grève depuis 
le 8 mars. Elles occupent leur usine depuis le 21 mars, après 
l'échec des pourparlers avec la direction et la menace de licen­
ciement et d'expulsion d'un de leur délégué, travailleur immi­
gré. 

Ce conflit est mené par des 
femmes. Il y a, parmi les grévistes, 
60 ouvrières et 2 hommes qui font 
partie du personnel d'encadrement. 
Cette petite usine d'habillement a 
trois ateliers: un à Sorbiers, dans la 
banlieue de Saint-Etienne, actuelle­
ment occupé, un à Saint-Etienne et 
un en Tunisie. Elle emploie 140 per­
sonnes, en presque totalité du pe~­
sonnel féminin, sauf pour les emplois 
de la maîtrise et de bureau. 

« pensez à votre 
famille ... » 

Le cahier de revendications élaboré 
en février tenait compte d'ailleurs de 
cette réalité: il demandait, outre 
6 % d'augmentation, le 1 3° mois, l'in­
tégration des primes, 6 jours rémuné­
rés par an pour la garde des enfants 
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malades, un congé de maternité porté 
à seize semaines et la 5° semaine de 
congés payés. , 

La situation des ouvrières qui 
«occupent » se ressent aussi de leur 
condition de femme : souvent très 
jeunes (la plupart ont entre 1 6 et 20 
ans) elles doivent fa ire front à l'atti­
tude souvent hostile des parents et 
des maris. Quand nous sommes all~s 
les voir dans l'usine occupée (avec 
Roger Charlat, maire adjoint, Jean 
Brousse, chargé des problèmes des 
immigrés à la mairie de Saint­
Etienne et Claudette Gaillard, 
conseillère municipale), un mari 
venait, menaces à l'appui, chercher 
sa jeune femme, en lui reprochant de 
ne pas s'occuper de son bébé de huit 
mois ... La direction sait tout cela, et 
envoie aux familles des lettres indivi­
duelles où on lit: « Pensez à votre 
famille, à votre emploi » ... Quand on 
sait que ces ouvrières font, pour 

beaucoup, 54 km par jour pour venir à 
l'usine, on mesure leurs difficultés 
personnelles. 

Quatre immigrés sont délégués du 
personnel. Et la population ouvrière 
des ateliers compte en majorité des 
Algériennes, des Italiennes, des Por­
tugaises. Durant les négociations très 
houleuses, un délégué, Béchir, a été 
menacé d'expulsion sous prétexte 
que l'action d'occuper l'usine le met­
tait en situation d'illégalité. Devant 
les revendications, la direction a 
répondu par des brimades, des 
insultes, notamment en direction des 
militants syndicaux immigrés. 

une direction 
qui s'organise 

Inutile d 'ajouter que ce conflit est 
difficile : le délégué CGT de l'entre­
prise (qui s'excusait de trop parler à la 
place des travailleuses... mais qui 
parlait tout de même à peu près seul), 
expose avec objectivité des pro­
blèmes: 

« la direction fait « façonner » une 
bonne partie de la production à 
/'étranger (Italie, Malte, Tunisie) ou 
par des petits ateliers de sous-trai-

tance de 10 à 15 personnes. Etant 
donné la situation économique, ces 
ateliers acceptent les pires condi­
ti ons. Dans la zone où se trouve /'ate­
lier occupé, de nombreuses petites 
entreprises ont aussi réduit leurs 
effec,tifs et les heures de travail. » 

Au début du conflit, la direction a 
fait intervenir des membres du per­
sonnel d'encadrement qui ont réussi, 
après de véritables bagarres (trois 
ouvriers blessés) à «sortir » de l 'ate­
lier presque tout le stock de tissu. 
Mais la solidarité s'est organisée. La 
CGT (seule organisation syndicale de 
l'entreprise) a appelé à la manifesta­
tion. La mairie de Saint-Etienne a 
apporté un soutien financier. Des 
délégations viennent rencontrer les 
ouvrières. 

Une petite entreprise en grève 
parmi d'autres, sans doute, mais 
où - le phénomène est plus rare -
des femmes immigrées, jeunes, et 
sans grande expérience de lutte jus­
qu'à présent, on décidé qu 'on ne pou­
vait pas indéfiniment tout accepter. 
Comme le dit un de leurs tracts :« Nos 
revendications sont des éléments 
indispensables pour vivre digne­
ment ». 

Huguette BOUCHARD EAU ■ 
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·u . énérale des 
de presse de I nion _9 déclarait : 
cadres il Y a une semaine, d es 
« On a~rait tort de prendre :~~q~~/ et 
pour des analphab~tes ,Po'' rise de 
Socl·aux ,, 11 est vrai qu une P d . 

· • . d ontra 1c­
conscience murit, qu~ es c auche 

CFDT: des projets 
pour les cadres 

tions se font jour. Mais 9ue ~: Î 'UGC . 
prenne garde, renché:1ssa1 n~ 
elle « ne saurait se sufftre de la reco_ 

• ç • ·de de certams verswn par,01s rapt , 
cadres • dirigeants ou de_ hauts to;c_­
tionnaires vers elle, qut peut par ois 
poser problème, car elle ~omporte 
des risques de technocratie ou de 
bureaucratie... La compétence e~ la 
cohérence économiques ne sa'-!ra,ent 
suffire, pas plus que la prtse en 
charge d'intérêts catégortels, tous 
azimuts ». 

« Ingénieurs et cadres pour quel travail?» Sous ce titre, l'union 
confédérale des cadres CFDT, l'UCC, a décidé de lancer une 
campagne. Elle sera marquée par treize ou quatorze débats régio­
naux et culminera, les 3 ou 4 juin prochains, dans un grand rassem­
blement à Paris. 

Les ingénieurs et cadres sont dans 
la plupart des cas des salariés au 
même titre que tous les travailleurs. 
Mais ils s'en différencient par bien 
des aspects : salaires plus élevés, 
mode de vie et surtout participation 
plus grande à l'élaboration des déci­
sions économiques et à l'organisation 
du travail. Flattés par les uns, honnis 
par les autres, les cadres ont de plus 
en plus l'impression d'être situés 
entre le marteau et l'enclume. 

des agents 
conservateurs ... 

C'est dans cette situation que le 
pouvoir entend les maintenir. Beullac 
se faisant alors le chantre de la lutte 
contre la politisation dans les entre­
prises (Haby le complète aujourd'hui 
sur un autre front : les lycées), décla­
rait en substance le 5 janvier dernier : 
« Les cadres sont un élément impor­
tant de la vie de /'entreprise. Ils peu­
vent être amenés à jouer un rôle 
essentiel dans /'équilibre social. » 

Entendez par là : à eux de freiner la 
lutte de classe. L'UCC analyse pour sa 
part le processus qui conduit les 
cadres à jouer ce rôle : il y a eu plu ­
sieurs phases. Au début de l'ère 
industrielle le cadre s'identifiait au 
chef d'entreprise. Le projet qu 'il se 
donnait était celui d'un fondé de pou­
voir du patronat. Au sortir de la 
seconde guerre mondiale, le redres­
sement de l'économie du pays exi­
geait que le projet offert aux cadres 
soit celui du pari technique. Dans les 
années soixante la nouvelle crois­
sance capitaliste a vu le développe­
mentdu nombre de salariés ingénieurs 
et cadres. Le projet qui leur a alors été 
proposé fut celui de la gestion. Dilution 
des compétences, adaptation difficile, 
redistribution des tâches : le malaise a 
commencé à naître à cette époque, axé 
sur une défense corporatiste. 

Puis vint la crise. Les cadres ont 
connu alors, tour à tour, la mise en 
cause de leur fonction d'encadre­
ment, le chômage, la parcellisation 
des tâches. Dans cette situation. la 
classe dominante demeure incapable 
de leur offrir un autre projet que celui 
de devenir les agents de conservation 
du système. 

Certains d'entre eux commencent à 
en être conscients. Beaucoup bien 
sûr, la majorité même, restent d'ar­
dents défenseurs de leurs privilèges. 
Allant dans le sens du poil, la CGC 
assure l'expression de ce corpora­
tisme. Elle veut lui donner aujourd 'hui 
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une signification politique. Son secré­
taire général, Yvan Charpentié, avec 
sa participation aux GIR (Groupes Ini ­
tiatives et recherches), veut regrou ­
per les cadres avec les petits corn-

changement avec risques 

Selon l'UGC, les cadres donJ _ les 
rôles sont en pleine décompos1t1on, 
bien que leurs privilèges demeurent 

=~A PERIEURG41~u,s. 
lmRANCHE : INPYSTîlE PHI\RHACE'1TIQUE 

-= ~ 11 ~ns d ' XPERIENGE "ail$ : 
4ëveloppement, lroduation , vente , servlt:e 
4p1·és•vcnte , aFl,·es , $ous-li·at,mce , rofatïons 
humaines , né90C1'11ions rechniGc>- t:omm6rdale1 
il haut niveau curopéan et p<1rFais mondicd . 

- /AYANî UNE DENARGHE l'RMMATIOUE ET 
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merçants, petits et moyens patrons, 
gros agriculteurs, un rassemblement 
réactionnaire. Prétexte 7 Regrouper 
les couches moyennes. Contesté au 
sein même de la CGC, Charpentié ris­
que bien d'être minoritaire à la fin du 
mois, lors du prochain congrès de 
cette organisation. 

La grande masse des cadres 
repoussent cette perspective. 
Edmond Maire, lors d'une conférence 

- ~- // 
. - . "== · I'/_ ./ 

.:!_ ': C ~~ ~ - Jfjjc&L-. 
(m~me érodés). méritent un lan a e 
clair. EII~ les inv_ite donc à pass~r ae 
la se~le innovation technique à l'in­
novation . so~iale, dans le processus 
de planif1cat1on démocratique en lie 
avec les autres salariés. Partage de~ 
re~pons~bilités, des pouvoirs. concer­
t~t1on, fin des décisions arbitraires . 
c est le chang . · . ement avec n sques 
~~ : ~ance la CFDT. Ce risque est pré­

s . " Nous tromperions les cadres si 

nous ne leur disions pas que cette 
économie sera basée sur la solidarité 
et qu'elle s 'attaquera aux inégalités ... 
Nous renouvelons notre proposition 
d'harmoniser, . progres~ivement les 
grilles de salaires, de fixer le départ 
des grilles au niveau du SMIC reven­
diqué (2 200 F actuellement) et de 
réintégrer les plus hauts salaires en 
leur sein, en instituant un niveau de 
12 000 F à partir duquel le salaire ne 
suivrait pas automatiquement le coût 
de la vie. » 

Ce langage va à contre-courant des 
discours actuels de la gauche, même 
si comme le reconnaissait E. Maire 
1e' PCF a fait un pas en avant en pro'. 
posant, dans le cadre de la réactuali­
sation du Programme commun, de 
ramener la hiérarchie salariale de 1 à 
5. Pourtant, face à une droite divisée 
et incohérente, on ne peut masquer la 
réalité et la vérité sur le rôle que joue­
ront les cadres dans l'entreprise de 
demain. Le spectre des « camionneurs 
chiliens » a été, a contrario, avancé 
contre le projet CFDT : « Vous leur 
demandez d'abandonner leurs privi­
lèges, de partager leur pouvoir de 
décision et, de plus, vous souhaitez 
qu'ils participent au socialisme. Ils ne 
marcheront pas. Ils rejoindront le 
camp réactionnaire ... » 

un pari idéaliste ? 

Forte de ses 40 000 adhérents, 
l'UCC-CFDT prend le pari. Parce que 
les cadres constituent un enjeu des 
rapports de productions et des rap­
ports sociaux de la société capitaliste 
avec une place particulière et des pro­
blèmes spécifiques, elle veut mettre 
fin au poujadisme, à l'obscurantisme. 
Ainsi se substituerait « à une autorité 
basée sur la cooptation et l'allé­
geance, une autorité basée sur le 
contrôle collectif et la délégation de 
responsabilités». Décentralisation 
des pouvoirs, concertation, contrôle 
de la base, le permettraient. Cela 
suppose aussi que les ingénieurs et 
cadres intégrant, dans l'exercice de 
leurs fonctions, des logiques autres 
que celles qui président actuellement 
(rentabilité à court terme, producti­
vité ... ) à l 'organisation du travail, 
telles que : la santé des travailleurs, 
le développement de leur compé­
tence ... 

11 est vrai qu'aujourd'hui, les acci­
dents du travail mettent les cadres 
dans une situation de plus en plus 
insoutenable. On leur fait porter le 
chapeau. Certains sont inculpés pour 
des décisions dont ils n'ont pas la 
maîtrise, même si beaucoup ne les 
remettent pas encore en cause. Mal­
gré l'obligation au secret (préserva­
tion du statut de compétent) et l_a 
répression, certains cadres ne se tat· 
sent plus. La logique de la défense 
des privilèges cède peu à peu le pas à 
une contestation du mode de déve· 
loppement, à une dénonciation de la 
neutralité du progrès technique. 

Optimisme 7 Idéalisme 7 Peut· 
être ... Un phénomène en tout cas se 
produit. Ne pas le laisser ètre dévoyé 
dans la course à la bureaucratie ou 
dans la défense bornée des statuts 
sociaux, voilà une tâche importante. 
On peut se féliciter qu'elle soit menée 
et aider à son aboutissement. 

Jean-Yves SPAAFELI 
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Drôme-Ardèche 
et des chômeurs 

• 
• du nucléaire 

.. '',. 

Drôme et Ardèche, deux départements de part et d'autre du 
Rhône entre Lyon et Avignon. Des caractéristiques sont com­
munes à ces deux départements. 
• Au plan industriel d'abord: 
- Le textile avec les moulinages implantés depuis des années 
dans la Drôme et l'Ardèche. Ils ferment progressivement à 
cause de la restructuration de la production française : 2 000 
suppressions d'emplois prévues pour assainir la situation; fer­
meture progressive du RPT à Valence et la Voulte pour cause de 
restructuration internationale. 
- La chaussure : dans la région de Romans, fermetures et com­
pressions sont nombr~uses. ~à aussi, le plan prévu est clair : 2 à 
3 000 suppressions d emplois. . . 
- La mécanique : même tableau, restructuration oblige. 
• Au plan agricole 
Les difficultés des arboriculteurs sont co,:1nues. Il~ ont à lutter. 
contre la désorganisation du mar~hé, ,les 1mportat1~n~ souvent 
irrégulières. Ils exigent la garantie d un revenu mm1mum. La 
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seule réponse du pouvoir, c'est la répression et les tribunaux. 
L'alternative est simple: une agriculture à dimension humaine 
avec des rapports de coopération ; ou un instrument à la solde 
des trusts agro-alimentaires et des capitalistes ... 
• Au plan touristique 
Des rapp~>rts sur l~~ménage"!lent du territoire font apparaître 
une certaine répart1t1on des roles : dans la Drôme, un tourisme 
« de luxe » avec résidences secondaires et équipements chics · 
dans_ I' Ard~che, des propriétés entières laissées à la spéculatio~ 
foncière ou les étrangers, surtout Hollandais et Allemands se 
montrE:_nt ~ la hauteur. Cett~ région de la vallée du Rhône moyen 
ap~ara1t bien ~o'!'m~ un enJeu économique et social important. 
Mais pourquoi lier I essor du chômage (plus de 12 000 chô­
meurs et l'implantation des centrales nucléaires 7 Le rapproche­
ment peut paraître rapide. Pourtant c'est un des éléments du 
chantage actuel : pour avoir du travail, il faut de l'énergie; il faut 
des centrales nucléaires. 
Nous allons dans ce dossier examiner cela d'un peu plus près. 
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Le programme nucléaire de Mes­
mer-Giscard prévoit un réseau dense 
d 'implantation de centrales à. travers 
la France. Un point fort: le Rhône 
épine dorsale de ce plan. La vallée du 
Rhône moyen est le noyau de ces 
implantations, avec du Nord au Sud : 
St-Maurice-l'Exil, St-Paul-les-Ro­
mans, Soyons, Cruas-Meysse, 
« Pierrelatte », St-Etienne-des-Sorts 
(Gard). 

explosion écologiste 
contre le nucléaire 

Aussi n'est-il pas étonnant que, 
depuis quelques années, des groupes 
écologiques antinucléaires se soient 
formés dans la région. Au départ, peu 
nombreux, qualifiés d'irresponsables 
par beaucoup, ils organisent en sep­
tembre 1974 une manifestation à 
Pierrelatte contre l ' implantation 
d'« Eurodif », usine d'enrichissement 
d 'uranium naturel dont le fonctionne­
ment exige à lui seul l' implantation de 
4 centrales de 1 000 MWe. Le PSU et 
ses militants participent à cette mani­
festation. 

Il semble qu'il y ait ensuite une 
démobilisation. Jusqu'au moment où 
l'on parle d 'une centrale à Soyons. 
Les populations locales regimbent, le 
mouvement antinucléaire reprend. 
Devant cette opposition, le site de 
Soyons est mis en sommeil. Apparaît 
alors le site de Cruas où, pensait -on, 

les habitants seraient plus «sages ». 
Erreur. Là encore, la réaction pro­
gressivement s'organise. Le PSU joue 
un rôle actif dans l'organisation de 
cette riposte . 

La Fédération Drôme/ Ardèche 
présente une candidate aux élections 
cantonales de mars 1 975 sur le can­
ton qui comprend sur son territoire 
les communes de Cruas et de 
Meysse. Les résultats sont décevants 
en termes électoraux (3,5 % ), mais la 
campagne, menée sous forme de 
contacts multipliés, permet un élar­
gissement de notre audience et 
amène à poser le problème nucléaire. 
C'est l'occasion de relancer la popu­
larisation par des affiches, des tracts, 
des articles de presse et la présence 
sur les marchés. Les réunions publi­
ques qui suivent à Meysse, au Teil 
connaissent un réel succès. Elles 
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contribuent logiquement ·à la création 
de comités de défense locaux qui 
multiplient les réunions d'information 
sur le nucléaire. Aux côtés des écolo­
gistes, des militants du PSU partici­
pent en tant que tels à des réunions 
et au travail d' information de ces 
comités. Ils sont présents, en particu­
lier, lors de l'occupation du site de la 
centrale en août 1976. D'autre part, 
pour sensibiliser l 'opinion, un bulletin 
d'information régul ier est édité à l 'ini­
tiative du Comité de défense de 
Cruas-Meysse : Le Rocher de Métri 
(abonnement, commandes; Mairie 
de Meysse 07400 Le Teil). 

Pendant ce temps, le gouverne­
ment, par l ' intermédiaire d'EDF ... 
Reprenons schématiquement les 
événements afin de mieux apprécier 
la tactique d'EDF et les ripostes. 

En août 1 976, EDF fait passer le 
déboisement du site de la centrale 
pour un chantier d'entretien de la 
Compagnie nationale du Rhône (CNR) 
puis, le lendemain, pour un chantier 
d'études ... Dans le même temps une 
pétition circule dans les communes 
concernées qui fait apparaître une 
très nette opposition des populations 
- moins nette cependant à Cruas 
qu'ailleurs. S'appuyant sur ces résul­
tats, les comités décident l'occupa­
tion du site. 

EDF diffuse ensuite largement un 
tract « Centrale information ,; dont 
nous citons quelques extraits pour 
montrer à quels procédés en arrive un 
service public. (Aujourd'hui, EDF 

continue d'envoyer des lettres nomi­
natives aux habitants de la région 
pour les «informer » et se disculper. 
Le 15 avril, nous avons enregistré la 
1 6° lettre 1 ). « Les besoins en énergie 
du Sud-Est ont amené à choisir ce 
site... Sa production économisera 
annuellement 1,5 m,Jfiard de fuel » (et 
les devises pour l'uranium et les bre­
vets 7). « En fonctionnement, elle 
rejettera, sous contrôle, quelques 
produits ionisants sous forme liquide 
ou gazeuse » (quels contrôles 7 et 
quelles conséquences 7). 

La centrale comporte des tours de 
réfrigérations pour limiter l'augmen­
tation de la chaleur des eaux du 
Rhône : 4 tours de 1 65 m 1 

L'opposition s'est organisée; une 
réunion publique et contradictoire a 
eu lieu en octobre 1976. EDF affirme 
que la centrale se fera malgré tout. 
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Pour démobiliser les populations, un 
agent prospecte le site. But 7 Acheter 
les propriétés à l'amiable, ce qui per­
mettrait d'entreprendre les travaux 
avant que le décret d 'utilité publique 
ne soit publié. Le tout, pour le plus 
grand bien des populat ions locales, 
comme le dit une lettre de mars 1977 
d'EDF : « Nous aborderons aussi cette 
réalisation avec le désir de donner à 
la population environnante la sécurité 
la plus totale, de respecter /'environ­
nement auquel elle est justement 
attachée et de faire en sorte que 
notre implantation soit bénéfique 
pour tous ». Ce avant de connaître les 
résultats de l'enquête d'utilité publi­
que qui f inalement «révèle» plus de 
1 000 oppositions. Voilà l'électricité 
promise dans tous les villages perdus 
de l'Ardèche. Le rêve 1 

Mais la réalité de la région quelle 
est-elle? Nous sommes au confluent 
de quatre couloirs aériens fréquentés 
par de gros avions. EDF avoue « qu'il 
est pratiquement impossible d'éva­
luer les effets secondaires des 
impacts ». 

Les habitants ont constaté que les 
barrages sur le Rhône ont entraîné 
une augmentation des brouillards en 
durée, intensité et capacité à remon­
ter les vallées avoisinantes, que ren ­
forcera la chaleur dégagée. Les 
conséquences sur les cours d'eau ris­
q~ent d'être tragiques. Rappelons 
simplement . qu'avec le programme 
prévu, le Rhone passerait de 1 aa.200 
à 25°.270_ 
. Enfin, et ce n 'est pas le moindre 

n_sque, s~r Cruas-Le Teil ex istent trois 
c1men!_en_es. Or que se passera+il en 
cas d _1mplant_ation d 'une centrale 7 
Une <:1mentene produit beaucoup de 
poussière et chaque grain est un 
no~au favorisant la création de 
pluie .. . Les tours prévues rejetterons 
~2 000 tonnes de vapeur d'eau à 
1 heure. Les poussières se déposeront 
sur les appareillages, les tours, les fil­
tres. Un document confidentiel d'EDF 
admet : « ces questions n 'ont pas été 
regardées ». 

. L~s cimenteries utilisent des explo­
s1!s . des tonnes près de la centrale 
C est un problème... non 7 Et j~ 
stockag~ des 8 000 tonnes de fuel 
nécessaire au fonctionnement 
~ nouvelles unités prévues 7 dies 
tirs de mines 7... ... et es 

C'est peut-être pour toutes ces . 
s~:>ns que le projet d'exten . ra1 -
c1menteries a capoté De s1on . des 
teur aurait affirmé 

1
~ ~lus, led1rec­

aveclesdéléguésd~ rsd une réunion 
est reconnu que 

1
• personnel,ques'il 
usine actuelle re-

crache trop de poussières, EDF en de­
mandera la fermeture ... Alors combien 
d'emplois non créés : 50-100 7 Et com­
bien seront supprimés? ... Tout cela, 
pour 30 emplois nouveaux prévus pour 
les habitants. Sans parler des agricul­
teurs qui devront partir et de ceux qui 
resteront et qui seront ruinés. 

Un dernier problème spécifique 
enfin. Le site en projet est inondable. 
La centrale devrait se construire sur 
une plate-forme de 3 millions de m3, 
où prendra-t-on le gravier néces­
saire ? Les 135 ha prévus seront à 
coup sûr largement dépassés. 

Qu 'en disent les partis politiques? 
• A droite, les inconditionnels : 

sachons à qui profite le crime et où 
vont les gros sous ... 

• A gauche, c 'est plus nuancé. 

au PCF : oui et non 

- Pour le PC évoquons 3 voix : 
Celle d 'abord de M . Chaze, maire 

de Cruas, réélu depuis 20 ans. « Il 
importe pour Cruas de profiter de /'af­
faire_ si elle se fait. Hall des sports. 
équipements scolaires, rétablisse­
ment du service voyageurs SNCF. La 
population a l'habitude des risques 
avec les coups de mines, la poussière, 
les gaz des cimenteries. Nous 
n_-avons donc pas peur de la construc­
tion. Des écologistes ne permettent 
1:as le débat (aux débats, on ne l'a 
Jamais vu), ils font de la 
désinformation. » 

Celle de la fédération de l'Ardèche 
du PCF ensuite : « Notre parti; qui est 
attaché à l'indépendance nationale et 
lutte pour la défense des intérêts des 
travail!eurs et de la population, est 
conscient de la nécessité de trouver 
des sources d 'énergie, c'est pourquoi 
nous sommes favorables à /'énergie 
nucléaire (. .. ) et contre le programme 
aventuriste de Giscard. » 

Celle enfin de Vincent Labeyrie, 
membre du comité central à Privas : 
" c 'est un non, non aux' centrales 
nucléaires du pouvoir giscardien, 
donc non à la Centrale Cruas­
Meysse. » Allez vous y retrouver là­
dedans. 

au PS, la voix d'EDF 

- Pour le PS : d 'un côté il donne 
son accord de principe contre l'élec­
tronucléaire, mais le présente comme 
seule solution à l'horizon 1980-1990. 
11 semble que cela signifie non à la. 
centrale dans cette région, mais oui 
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ailleurs. Le PS semble l'enjeu d'une 
lutte importante entre la base et les 
« experts » où l'on retrouve quelques 
dirigeants d'EDF. 

le nucléaire est dangereux 

• Pour le PSU : Le nucléaire est 
dangereux, cher, inutile. Il relève 
d 'abord les dangers pour la popula­
tion et l 'environnement, dangers sou­
vent relevés par les écologistes : irra­
diations importantes pour les 
travailleurs dans les mines et les cen­
trales; incertitudes quant aux consé­
quences des faibles doses sur une 
population et ses descendants; aug­
mentation du taux de leucémie ; 
radioéléments en quantité non négli­
geable dans la nourriture ; la gestion 
des déchets n 'est pas réglée ... 

Il souligne aussi les risques d'acci­
dent dans la chaîne nucléaire. Des 
inconnues subsistent en ce qui 
concerne les sécurités en cas d'arrêt 
du refroidissement du cœur de la cen­
trale. La Grande-Bretagne estime 
qu'il existe des risques de rupture de 
cuve (les experts français écartent 
cette hypothèse). Et puisque le plan 
Orsec peut aller jusqu'à l 'évacuation 
de la population de tout un secteur ... 
L'optimisme inébranlable ne serait 
donc qu'une façade? Dans les surgé­
nérateurs, les risques apparaissent, 
eux, effrayants, compte tenu de la 
masse fantastique de plutonium et de 
sodium qu'ils contiennent : aux USA, 
on estime qu'un accident majeur 
dans un surgénérateur pourrait faire 
130 000 morts et 42 500 blessés. 

Il rappelle les dangers de pollution 
thermique : profonds bouleverse­
ments sur la faune et la flore avec la 
disparition de certaines espèces ; 
apparition de brouillards ; déverse­
ment de chlore dans l'eau de mer ... 
Les milliers de km de lignes à haute 
tension sont aussi un élément de des­
truction de l'environnement (à peu 
près la surface d'un département 
français). 

le nucléaire coûte cher 

Mais le danger est aussi économi­
que. Au travers des conséquences de 
la restructuration industrielle en 
termes d'embauche, de licenciement, 
de déplacement des personnels, il 
apparaît que, globalement, le pr~­
gramme n'est pas créateur d'emplo)~ 
nouveaux. Il en supprimera plus qu Il 
n'en créera sans doute. Ce n'est pas 
le moindre danger dans la période 

TS n• 741 . du 12 ou 18 moi 1977 

actuelle : ralentissement, voire arrêt 
des commandes classiques d'EDF, 
par exemple des transformateurs de 
petite et moyenne puissance; arrêt 
d 'activités mécaniques de Creusot­
Loire et de ses filiales; arrêt des ate­
liers traditionnels des petites turbines 
classiques (Rateau) et des entreprises 
de chauffage (Idéal Standard, Société 
générale de Fonderie) sont prévus. 
Dans la plupart des entreprises, on se 
soucie moins de créer de nouveaux 
emplois que de mettre en place une 
infrastructure industrielle dont la ren­
tabilité doit être assurée par les com­
mandes de centrales nucléaires 
d'EDF. 

En outre, la politique du « tout-nu­
cléaire » aura pour conséquence : 

- le blocage des investissements 
qui auraient été possibles dans d 'au­
tres sources d'énergie : géothermie -
solaire - hydraulique; 

- le tarissement rapide des res­
sources d'uranium dont l'approvision­
nement n 'est assuré que pour 20 ou 
30 ans. D'où la nécessitéd'investisse-· 
ments importants pour développer la 
recherche de nouvelles sources d'ura­
nium. D'où les surgénérateurs. D'où 
l'augmentation du prix de l'uranium ré­
percuté sur le prix du kWh ; 

- la nécessité d'exporter-en Iran, 
en Afrique du Sud - des installations 
nucléaires pour rentabiliser les inves­
tissements avec, par la suite, la multi­
plication de production de matériaux 
fissiles à des fins militaires, qui échap­
pera au contrôle; 

- des risques de mauvais fonction­
nement. Comme aux UDA on peut 
craindre que des incidents n'altèrent le 
fonctionnement des installations. Le 
consommateur aura donc à payer une 
note d'électricité plus élevée. 

avec le nucléaire, 
les militaires 

Les risques de militarisation ne 
sont pas moindres. Les mines, les 
usines de traitements et d'enrichisse­
ment, les réacteurs, le stockage des 
déchets sont des points sensibles 
prioritaires. Il faudra donc les contrô­
ler dans les moindres détails, empê­
cher toute intervention de l 'extérieur, 

les entourer de cordons de sécurité 
importants. De même, il faudra la 
protection des transports de matières 
radioactives. Un contrôle policier des 
installations, des transports, des tra­
vailleurs sera mis en place. 

L'électricité devenant la source 
principale d'énergie sa production 
devra être assurée à tout prix. Il n'est 
pas acceptable pour le pouvoir que 
cette production puisse être paraly­
sée par les grèves. Ce qui entraînera 
une limitation du droit de grève, le 
remplacement des travailleurs par 
l'armée en cas d'arrêt de travail pro­
longé avec tous les dangers d'acci­
dent que cela pourrait comporter. 

Notre lutte contre cette emprise 
militaire et policière rejoint directe­
ment notre lutte pour le contrôle 
populaire sur l'armée et les forces de 
répression. 

le nucléaire 
est centralisateur 

Enfin, le nucléaire renforcera la 
centralisation et les tendances tech­
nocratiques dans les processus de 
décision. Le choix du programme 
nucléaire a l'avantage pour le pouvoir 
capitaliste français de renforcer la 
centralisation de la production éner­
gétique. La population est naturelle­
ment mise à l'écart : elle n'a qu'à 
faire confiance aux « décideurs » 

compétents ; on envoie des CRS si 
elle se rebiffe; on refuse de reccinnaî­
tre les consultations locales ou les 

13 



prises de positions négatives des élus 
locaux. 

11 est nécessaire de lutter pour 
reconquérir une véritable information 
et créer les moyens pour que la popu­
lation puisse s'exprimer et peser sur 
les choix. 

Toutes ces raisons font que l'oppo­
sition du PSU au nucléaire ne peut 
pas être transitoire, mais totale. Le 
nucléaire assurera au capital 
d'énormes profits, aux travailleurs 
des conditions sociales et politiques 
plus défavorables. L'avenir de mil­
lions de travailleurs est en jeu. Ce 
n'est pas une lutte accessoire, il faut 
que l'opposition au nucléaire s'intè­
gre dans l'ensemble des luttes afin 
que les travailleurs puissent réelle­
ment contrôler leur avenir et l'impo­
ser. 

Paradoxe : la gauche a progressé 
d'une manière spectaculaire lors des 
dernières consultations électorales : 
Valence, Romans, enlevés à la droite, 
s'ajoutent à Montélimar et à un 
conseil général à majorité de gauche 
pour la Drôme. Dans l'Ardèche, la 
gauche a progressé lors des canto­
nales de 1976, consolidant encore 
ses positions, lors des municipales, à 
Lamastre, Annonay, Bourg-St-Audéol 
notamment. Progrès à mettre à l'actif 
ou au passif des « nucléaires »? Les 
positions prises par la gauche per­
mettent mal de se faire une idée. Une 
chose est certaine : ces progrès tradui­
sent l'ampleur d'un mécontentement 
local croissant. 

DERNIERE MINUTE 
Nous apprenons que la majorité 

du conseil général de l'Ardèche 
vient, par 17 voix contre 12, de 
donner son accord pour la pour­
suite de l 'étude du site de Cruas. 
Les 12 conseillers qui ont voté 
contre appartiennent à la gauche. 
A noter : M. Chaze, conseiller 
général et maire de Cruas était 
absent. 

On peut noter également que 
les 17 conseillers ayant voté pour 
appartiennent à la droite et repré­
sentent, en général, les contours 
éloignés du site. Ils se trouvent 
donc en contradiction avec les 
populations concernées qui disent 
NON à la Centrale. 

11 reste au courant autogestionnaire 
à s'affirmer d'une manière plus déci­
sive pour que la mobilisation 
conduise à une rupture effective avec 
le capitalisme. Pour sa part, le PSU 
s\ emploie et appelle tous les sympa­
thisants de ce courant autogestion­
naire à rejoindre son combat. Dès 
a~jour~'hui, à la veille des congés 
d été, 11 en appelle aux vacanciers qui 
descendent vers le Sud et sont prêts à 
soutenir la lutte des antinucléaristes. 
S'ils passent à Cruas. qu'ils se fas­
sent connaître auprès de la fédéra­
tion du PSU (18, rue de l'Isle, 26-
Valence - ou bien PSU BP 183 Mon­
télimard Cédex). Nous signalons 
également les comités qui ont pris 
position dans la région : Survie et 
Environnement, rue Pierre-Julien 
26-Montélimar; CRIN, 26-Valence i 
MARE, 26-Romans·; Association éco­
logique et antinucléaire, 26-St-Paul­
les-Romans ; Comité de Défense, 07-
Cruàs-Meysse ; Comité antinucléaire 
07-Bourg-St-Andéol. 1111 
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la contestation antinucléaire 
à Romans: 

' , . 
condamnés a reuss1r ... 

• d I t • l'agrandisse-A Romans le problème nucléaire a eux vo e s • . . 
ment et la transformation de la CERCA (ateli~rs de fabrication 
de combustible nucléaire) dans la zone industrielle ; 1 avant-pro­
jet d'une centrale PWR à proximité immédiate de cette zone. 

A 18 km au Nord-Est de Valence, 
.située sur les deux rives de l' Isère, 
l'agglomération de Romans-Bourg de 
Péage compte 50 000 habitants. 
L'économie romanaise, dominée par 
l'industrie traditionnelle de la chaus­
sure, subit depuis quinze ans les 
effets de la mutation technologique et 
de la restructuration capitaliste: en 
1977 le millier de chômeurs est lar­
gement dépassé. 

la CERCA 

Le nucléaire prend pied à Romans, 
dès 1963 avec l'implantation de la 
Compagnie pour !'Etude et la Réalisa­
tion de Combustibles Ato"miques, 
association de St-Gobain, PUK, Creu­
sot-Loire et d'une société américaine. 
L'entreprise, qui conditionne le com­
bustible pour les réacteurs de la 
filière graphite-gaz, nécessite la créa­
tion de 450 emplois - dont une par­
tie seulement occupée par des Roma­
nais - leur nombre a diminué par 
suite de l'abandon de la filière. 

En décembre 1976 la CERCA, 
gérée par FBFC (Franco-Belgè de 
Fabrication de Combustible) met en 
route de très importants travaux pré­
vus depuis 1975 - et qui ne sont, pa­
raît-il, qu'un début pour créer une unité 
de fabrication de combustible nu­
cléaire de base. Le combustible, enri-

c" 

chi à Pierrelatte, arrivera à Romans 
pour y subir une dernière tran"sforma­
tion et son conditionnement, puis re­
partira pour prendre place dans le 
cœur du réacteur des centrales à eau 
pressurisée PWR. Les nouveaux ate­
liers nécessiteront dans un premier 
temps, la création de 150 emplois. 
~·e~t ce_ que nous permet de supposer, 
fin 1anvIer 1977, la lecture d'un article 
~aru dans le Dauphinélibéré. llestpra­
tIquement impossible, jusqu'ici d'obte­
nir des renseignements précis sur ce 
qui se prépare. 

De nombreuses questions se 
posent. Elles concernent : la quantité 
de combustible traité et transporté 
(étant donné l'importance considéra­
ble des centrales PWR dans le projet 
nucléaire français); lès méthodes uti­
lisées; les rejets gazeux ou liquides 

de produits radioactifs (~el l'hexafluo­
rure d'uranium, t rès toxique et corro­
sif); les risques de radiations enc<:>u· 
rus par les travailleurs de l'entreprise 
et les populations avoisinantes ; les 
accidents possibles ; les mesures de 
sécurité prévues. 

Enfin, le combustible irradié _des 
réacteurs PWR produit le plutonium 
239, combustible des surgénérateurs 
Phénix et Super Phénix de Marcoule 
et Crey-Malville ... 

L'enquête d'utilité publique s'ouvre 
du 25 avril au 25 mai. Le dossier 
déposé en mairie comporte 72 pages. 

la centrale 

A la fin de 1974, dans le cadre du 
projet de nucléarisation à outrance de 
la région Rhône-Alpes en plus des 
sites retenus d'office, il est offert aux 
municipalités la possibilité de suggé­
rer toute autre implantation -pour exa­
men ou étude. 

Le maire de Romans et son conseil 
municipal (divers majorité) propose 
au ministère de l ' industrie un site en 
amont de la ville sur la rive droite de 
l 'Isère, dans le voisinage immédiat de 
la zone industrielle, en partie sur la 
commune de Romans, en partie sur la 
commune dè St-Paul-les-Romans, 
petite agglomération agricole de 950 

habit~nts dont le conseil municipal 
u_nanime refuse le projet. La popula­
t1o_n de _Romans n'est ni consultée ni 
meme informée. ' 

E~F, après examen préliminaire 
décide ~·entr~pr~ndre des sondage~ 
sur l_e site qui lu i paraît relativement 
médiocre. Le refus d'un propriétaire 
de per!l'ettre l 'accès à son terrain 
né~ess,te la demande d'une autori­
sation, qui est accordée par arrêté 
préfectoral le 19 novembre 1 976. 

la position des élus 

. Dès janvier 1977, le député socia­
ll~te et con~eiller général Georges 
F1lloud, depuis lors maire de Romans 
se déclare " opposé catégoriquement 

au choix envisagé. de la région di 
Romans comme site nucléaire. ~ 
Parti communiste fait de même · 

La nouvelle municipalité d'union d 
la gauche prend, durant son con ~ 
du 26 avril, la décision de refusese, 
EDF ~ne ~rolongation pour l'étude'd! 
terrain. D autre part, elle organise 1 
13 mai une réunion publique d'inf 8 

mation avec la participation t· 
directeurs de la FBFC-CERCA. es 

la lutte antinucléaire 

Début février 1977, quelques habi­
tants de St-Paul ont créé avec l'aide 
du MARE de Romans (Mouvement 
d'Actiori Régionale Ecologique) et du 
CRIN de Valence (Comité Régional 
d'information Nucléaire) une·associa­
tion écologique et antinucléaire _ 
AEA St-Paul - qui recueille sponta­
nément l'adhésion de nombreux pay­
sans inquiets des conséquences 
néfastes de la centrale sur le climat 
l'irrigation et la qualité des produit~ 
récoltés, puis obtient très rapidement 
celle de l'agglomération toute 
entière. 

L'association est, d'autre part, ren­
forcée par de nombreux adhérents 
venus de Romans et des communes 
environnantes où des comités com­
mencent à se constituer et où la coor­
dination s'organise. Réunions d'infor­
mation, montage diapos, film sur 
l'usine de la Hague - « Condamnés A 
réussir » - , articles de presse, 
affiches, tracts, permettent de sensi­
biliser l'opinion au problème 

nucléaire. Des organisations popu­
laires dont la FOL font connaître leur 
opposition au projet de centrale. La 
CFDT publie massivement un tract 
appelant les travailleurs à s'opposer 
au projet. 

Les militants du PSU font connaître 
sans ambiguité leur opposition fonda· 
":entale au nucléaire et luttent aux 
cotés des associations. Ils recher­
chent avec elles les moyens de mobi_­
ll~er davantage les travailleurs qui, 
bien que pour la plupart rassemblés 
da~s les HLM du quartier de la Mon­
naie qui jouxte la zone industrielle et 
donc _le plus exposé, ne semblent pas 
massivement concernés - étant sur­
tou~ sensibilisés au problème de l'em­
ploi. 

Correspondance ■ 
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l'uranium français: 
faut pas s'y fier .... 
Hiroshima, Nagasaki et toutes les bombes atomiques stockées 
de p~r ~e mo_nde n'ont rien à voir avec l'exploitation pacifique du 
nu<:lea1re qui a pour but de produire de l'électricité. C'est tout au 
moms. ce que_ l'on ,s'~fforçai~ ~e nous faire croire jusqu'au 
18 m~1 1974, Jour ou I Inde fa1sa1t exploser sa première bombe 
atomique ... obtenue grâce à l'atome pacifique. Sale affaire pour 
les p_ays exportateurs de technologie nucléaire, taxés d'accroître 
les nsqu?s de guerre atomique. Or, voici qu'une fois de plus la 
France v1e~t au secours d~s marchands d'atomes en leur propo­
sant sa methode « garantie sans risques de prolifération». 

Rappelions quelques éléments du 
principe de fabrication des armes 
nucléaires. Pour fabriquer une bombe 
«A », deux méthodes : 
- Partir de l'uranium enrichi, comme 
pour celle d'Hiroshima. L'uranium 
naturel est traité dans une usine 
d'enrichissement, afin de «trier » les 
atomes intéressants (appelés 235), 
de ceux qui ne le sont pas (appelés 
238). Le taux d 'enrichissement est 
représenté par la quantité d 'uranium 
235 contenue dans le produit final. A 
titre d'exemple l'uranium naturel 
contient 0, 7 % d'U235, le combusti­
ble d'une centrale à eau légère (filière 
américaine type Fessenheim) en 
contient 3,5 % et une bombe « A » plus 
de 80%. 

2 
0 

trente fois pour avoir 3 % d'enrichis­
sement, et neuf cents fois pour en 
avoir 90 %. La méthode française -
sur laquelle on sait peu de choses -
permettrait d'enrichir de l'uranium en 
atteignant une limite impossible à 
dépasser, grâce à des équilibres chi­
miques irréversibles. Bien sûr, il est 
effectivement impossible avec cette 
méthode de fabriquer une bombe de 
première espèce à uranium très enri­
chi. Mais le combustible obtenu par la 
nouvelle méthode possède les 
mêmes propriétés que n'importe quel 
combustible; elle produira tout autant 
de plutonium lorsqu'il sera placé dans 
un réacteur; et l'on pourra tout autant 
fabriquer des bombes de seconde 
espèce. 

Pour qui veut sa bombe, il y a 
encore d'autres méthodes. Celle du 
surgénérateur par exemple. Sept 
pays ont d'ailleurs manifesté leur 
intention d'acheter de tels réacteurs, 
et la France souhaite faire à ce propos 
une véritable percée commerciale. 

- Utiliser le plutonium 239, comme 
pour la bombe de Nagasaki. C'est 
alors que l'atome pacifique vient au 
secours des militaires. Le plutonium 
est un corps qui n'existe pas à l'état 
naturel, mais qui est spontanément et 
obligatoirement - quoique en quan­
t ité variable - produit dans le cœur 
de n ' importe quelle centrale 
nucléaire. Le combustible de la cen­
trale étant usé, il n'y a plus qu'à reti­
rer le plutonium prêt à l'emploi pour 
une bombe. C'est ce que l'on fait pen­
dant la phase de retraitement. La 
technique actuelle ne permet pas de 
retraiter industriellement le combus­
tible usé venant des centrales électri­
ques, afin de le recycler, mais il est 
relativement facile - surtout quand 
on fait l'impasse sur les problè­
mes de sécurité - de faire fonc­
tionner un petit laboratoire de retrai­
tement pour obtenir les quelques 
kilogrammes de plutonium suffisants 
pour avoir une bombe de la puissance 
de celles utilisées en 1945. 

è\: L.....- ---"-'--'-~~~~..-.:.__;o....-' _ _..--',L.:._;._.;.;."---"==== 

la méthode 
d'enrichissement 

à la française 

Jusqu'à présent, les méthodes 
d'enrichissement utilisées n'ont pas 
de limite en ce qui concerne le taux 
final d'U235. Le tout est question de 
temps et de constance dans l'effort. 
Grossièrement, si un cycle d'enri ­
chissement augmente de 0, 1 % le 
taux d'uranium 235, on fait ce cycle 
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Or, le combustible neuf que l'on aura 
à livrer conjointement pourra conte­
nir de 15 à 25 % de plutonium. Le 
combustible pourra être très facile­
ment traité chimiquement (car il n'est 
pas radioactif «gamma » au départ) 
pour en extraire d'importantes quan­
tités de plutonium. Même possibilité 
pour des combustibles destinés à ali­
menter des réacteurs à eau légère. et 
dans lesquels du plutonium aurait été 
recyclé. 

Autres méthodes enfin : on peut 
voler le combustible (comme 
Taïwan); on peut l'acheter comme 
semble l'avoir fait Israël. Et qui empê­
chera les grandes sociétés privées 
qu, r• ,~sèdent déjà tous les éléments 
de fabrication de passer à la réalisa­
tion? 

la politique française 

En 1968 avait été élaboré un traité, 
dit de « non-profilération », signé, 
depuis par 95 des 1 55 nations du 
monde. Il interdit aux pays acheteurs 
de technologie nucléaire de fabriquer 
des bombes et des explosifs 
nucléaires. La France n'a pas signé 
ce traité. On se souvient d'autre part 
du contrat franco-pakistanais pour la 
fourniture d 'une usine de retraite­
ment, et des pressions inadmissibles 
de Kissinger l'été dernier à l'égard de 
ce contrat. De Gaulle est mort, et il ne 
s'agit plus pour la force de frappe 
d'assurer la fameuses indépendance 
nationale! Pour la France capitaliste 
et exportatrice d'armes de 1977, tout 
se vend, et tant pis pour la bombe ato­
mique 1 

La méthode française n'est qu'une 
fausse caution pour continuer d'ex­
porter les technologies nucléaires. 
Nous l'avons montré, cette méthode 
n'empêche pas la prolifération de la 
bombe «A». Quant à la bombe « H », 
beaucoup plus puissante que la pré­
cédente et qui fonctionne exclusive­
ment à l'uranium enrichi, sa mise au 
point nécessite des moyens de calcul 
et une industrialisation tels qu'elle 
est de toute façon inaccessible aux 
clients de la France et des autres ven­
deurs tels que l'Allemagne. 

Une question reste posée : que 
feront les signataires du Programme 
commun en 1978 s'ils sont majori­
taires 7 Le PS se prononce pour la 
force de frappe et n'est pas insensible 
aux sirènes nucléariste d'EDF en 
matière d'énergie, le Monde du 8-
9 mai 1 977 nous rappelle que, pour le 
PCF, les choses ont bien changé 
depuis 1972 et qu'il se prononce pour 
une défense tous azimuts. Cette nou­
yelle co~ception et le soutien quasi­
in~ond1t1onnel à la technologie fran­
çaise, surtout dans le domaine du 
nucléaire (filière graphite-gaz, retrai­
tement, surgénérateur) ne vont-ils 
pas amener PS et PC à continuer une 
politique d'.exportation fort dange­
reuse pour I avenir de l 'humanité 7 La 
sagesse l 'emportera-t-elle sur les 
intérêts commerciaux? L'espoir fait 
vivre. 

Michel MARTIN ■ 

N .B. : On lira avec profit la Gazette 
n_ucléa1r~. n° 7. const,crée à la proli féra­
/Ion de I arme nucléaire, distribuée pl/r Je 
GS/EN, 2, rue François- Villon, 91400 
Orsay. 
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entre nous 
pour vous 
tribune libre 

non, nous ne signerons pas ! 

La dernière réunion de la direction nationale n'a pas supprimé 
l'inquiétude des camarades des courants B et C de Rouen. 
Rechercher des relations privilégiées avec les signataires du 
Programme commun, et notamment le PCF, nous paraît dange­
reux, même sur des points précis. On veut nous entraîner sur un 
terrain que nous n'avons pas choisi. Au nom de quelle déléga­
tion de pouvoir? Au nom de quel rassemblement ? Des autoges­
tionnaires? Sûrement pas. Excusez, camarades, l'histoire 
récente nous rend soupçonneux ... 

En même temps, des camarades du 
courant B extériorisent un débat qui 
devrait rester « entre nous, pour 
vous ». Ça profite à qui? Aux minori­
taires qui prennent à témoin les mas­
ses populaires de la stratégie capitu­
larde » du bureau national ? Vous 
croyez, camarades? Ou plutôt, au 
pouvoir qui voit s'affaiblir un adver­
saire déchiré, à l'Union de la gauche 
qui pourra ronronner plus tranquille­
ment, en rêvant plus sûrement à l'al ­
ternance, à la pause sociale ou au 
consensus national ? 

Le bureau national se prépare-t-il à 
rejoindre, d'une façon ou d 'une autre, 
le Programme commun de gouverne­
ment? Quelques camarades y songe­
raient volontiers si on voulait bien le 
leur proposer. On - le PS - ne veut 
pas I Qu'ils se consolent : tout rallie­
ment, de près ou de loin, au PCF, les 
éloignerait définitivement de la direc­
tion du PSU. 

Martinet a voulu en 1967 nous 

embarquer dans la galère « démo­
crate et socialiste ». Les augures qui 
nous y voyaient déjà se sont trompés; 
le PSU a été l'un des animateurs de 
Mai 68 et le navire social-démocrate 
a fait eau de toutes parts. En 1974, 
Rocard a voulu renouveler l'opéra­
tion. Il n'a entraîné qu'une minorité 
aujourd'hui divisée entre les ama­
teurs de fromages électoraux et ceux 
qui savent que le pari d'un PS rénové 
et autogestionnaire est perdu depuis 
longtemps. 

Qu 'on propose aux mêmes militants 
de passer avec armes et bagages 
dans le camp d'un programme gou · 
vernemental réformiste, bureaucrati­
que et gestionnaire, et la réponse 
sera la même I Le pari d'en changer 
la nature de l' intérieur est perdu 
d 'avance. Mais ne gaspillons pas 
notre énergie à y songer ; nous avons 
perdu, à cet égard, assez de temps 1 

Un pari d'autant plus stupide que le 
résultat des élections municipales 

d au PSU des responsabilités onne . • du 
essentielles dans l'organisation 
puissant courant critique à l'égard d_e 
l'union de la gauche, qui s'y est mani­
festé. D'autant qu'en bas, d?ns les 
sections, les groupes, la prati9ue de 
tous se confond, dans une év1d~nte 
recherche de l'unité des autogestion-
naires. 

Les petits pas vers le PCG e! la 
volonté d'en ménager les signataires 
sont un obstacle. Nous avons autant à 
perdre de l'apparition d'un nouv~au 
groupuscule au firmament des étoiles 
invisibles. 

Le rassemblement des autoges­
tionnaires est alternatif au PCG. Ce 
rassemblement est aujourd'hui hété­
rogène, parfois diffus ... Mais so:1 
expression, à la fois politique, syndi­
cale culturelle se développe. Elle a 
bes~in d'une autonomie totale. Il faut 
qu'enfin les décisions se prennen! l_à 
où elles s'appliquent, il faut en . finir 
avec le centralisme démocratique, 
mettre partout l'autogestion à l'ordrE: 
du jour. Surtout ne rien signer qui 
entrave notre liberté de critique ou de 
soutien en 1 978 ! 

La tâche est urgente et difficile, à 
côté de l'énorme rouleau compres­
seur de l'imagination et de la libéra­
tion qu'est le PCG. Celui-ci existe, 
c'est vrai. L'audience plus faible du 
courant autogestionnaire ne justifie 
aucun abandon. Son atomisation lui 
ôterait de sa crédibilité. 

Nous n'avons pas écrit dans TS 
pour nous faire plaisir, mais exprimer 
l 'état d'esprit unanime des sections 
de l'agglomération rouennaise. Nos 
dirigeants doivent se souvenir que la 
base existe, qu'elle n'attendrait pas 
pour se manifester un nouveau fait 
accompli. 

Maurice DELIQUAIRE -
Maryse DUBREUIL -

Claude LEVEE -
Christophe WARGNY ■ 

« O Boato é v enenoso » ( 1 ) 
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« La base », comme disent les 
camarades, s'est exprimée globale­
ment deux fois au cours des huit der­
niers mois, et elle a confirmé les 
choix que proposait la direction natio­
nale. Je pense suggérer, modeste­
ment et timidement, qu'à l'inverse de 
ce qui s'est passé en 1967 et en 
1974, il existe un certain accord entre 
« la base » et « les dirigeants ». 

Dans ces conditions.il devrait être 
possible de mener dans le parti un 
débat qui porte sur les problèmes 
réels, et non sur les intentions suppo­
sées; qui prenne les textes adoptés 
pour ce qu'ils disent, et non pour ce 
qu'on pourrait leur faire dire entre les 
lignes; qui s'appuie sur les faits, et 
non sur une histoire qu'on se raconte. 
Cela suppose par exemple: 
- Qu'on ne confonde pas la néces­
saire attitude critique avec l'entretien 
d'un climat de suspicion permanente 
dont la conséquence ne pourrait être 
qu'un état de crise latente, par le 
malaise, le désarroi ou l'exaspération 
qui en résulte pour les militants. 
- Qu'on tienne compte des vérita­
bles positions du parti, et en particu­
lier qu'on ne cherche pas à comparer 
sa volonté de débattre, à partir de ses 

propres positions, avec d'autres for­
mations, avec Martinet 67 ou 
Rocard 74. Eux, c'était l'intégration 
sans débat. Nous, c'est le débat sans 
l'intégration. 
- Qu 'on ne laisse pas entendre que 
seul le refus du PS interdirait à la 
direction du PSU de se laisser aller à 
signer le Programme commun. 
- Qu'on ne feigne pas d'ignorer que 
le problème est inverse. Comme le 
PCF à une époque (mais il a aban­
donné cette position, et c'est impor­
tant), le PS voudrait suspendre ses 
relations avec nous à notre accepta­
tion du Programme commun. Mais 

év 
bo· to 
e lOSO 

nous n'avons jamais accepté et n'ac­
cepterons jamais aucun diktat. 

Les camarades ont manifestement 
le souci de répondre au suicide grou­
pusq..1laire d 'une minorité de mino­
rité. Mais il faut aussi tirer toutes les 
leçons de l'échec de celle-ci, et 
notamment des procédés démagogi­
ques et diffamatoires sur lesquels elle 
a cru pouvoir prospérer : elle n'y a 
rien gagné, mais a fait perdre au PSU 
beaucoup de temps et d'énergie. 

Cela dit, il y a une petite phrase 
d'allure anodine mais qui mérite tout 
un débat : « le rassemblement des 
autogestionnaires est alternatif au 
PCG. » S'il s'agit d'affirmer que le ras­
semblement se construira sur une 
s!ratégi_e différente de celle des partis 
signataires du Programme commun 
cela ne fait pas de doute. Mais s'ii 
faut comprendre qu'il sera hors de 
l'unité, alors il n'y aura pas de ras­
sembleme~t du tout. C'est ce que le 
P~U a affirmé à plusieurs reprises. 
S 11 subsiste encore des ambiguités 
alors, oui, il est grand temps qu'on e~ 
débatte. 

Michel MOUSEL■ 
fT 1. D'~ne affiche de_ la révolution portu­
gaise · • Le faux brwt est venimeux •. 

la peau de chagrin 

Un grand week-end pour l'auto­
gestion, les 7 et 8 mai. Réunie 
dans une université parisienne, 
« une convergence des révolution­
naires pour l'autogestion . 
regroupant une centaine d'ex'. 
militants de la LCR, une trentaine 
d'ex-OCT, et 1 20 ·ex-PSU a défini 
la nécessité du regroupement poli­
tique des « partisans communistes 
de l'autogestion» afin de peser sur 
la restructuration de l'extrême 
gauche et, partant, faciliter • la 
recomposition d'ensemble du 
mouvement ouvrier», selon le pro­
jet ambitieux du rapport de Mau­
rice Najman. 

Singulier paradoxe: vouloir 
peser sur la recomposition du 
mouvement ouvrier en aidant à 
l'émergence d'une puissante force 
autogestionnaire, et en être réduit 
à un petit groupe de 3 à 400 per­
sonnes, en rompant avec le seul 
parti autogestionnaire implanté 
nationalement, ancré parmi les 
travailleurs et comptant près de 
1 O 000 membres, le PSU. Drôle de 
regroupement que celui qui divise 
par 25 .. . 

Nos ex-camarades ont donc 
définitivement rompu avec le PSU 
après un passage de quelques 
mois et ont décidé de porter sur 
les fonds baptismaux de l'extrême 
gauche un nouveau groupe dont ni 
le nom, ni la stratégie, ni les 
formes d'organisation ne sont 
encore définis. Les mois qui nous 
séparent de l'automne devraient 
permettre aux trois centaines de 
militants venus d 'horizons divers 
de se rapprocher et de se regrou­
per dans une organisation com­
mune. 

Opération, sans doute, peu 
enthousiasmante puisque 110des 
298 participants ont préféré s'abs­
tenir ou refuser de voter sur la réso­
lution d'orientation. 

Pour le PSU, les conséquences 
sont limitées: 200 à 220 départs 
si on les comptabilise sur les 
adhérents 1976, une cinquantaine 
s'il s'agit d'adhérents 1977, car 
beaucoup de «scissionnistes • 
n'avaient pas jugé utile de repren­
dre la carte et de payer les cotisa­
tions d'une organisation qu'ils 
avaient décidé de quitter depuis 
longtemps. 

Quelle que soit notre amer­
tume - il ya deux ans, le PSU.dans 
sa majorité, croyait sincèrement à 
la possibilité de l'intégration de 
l 'ex-AMR - nous aurons des rap­
ports tra·ternel s avec cette nouvelle 
organisation. Pourtant ce n'est pas 
rendre service à l'autogestion que 
de quitter le PSU. Nous ne voulons 
pas d'un regroupement • peau de 
chagrin ». La période oblige à une 
autre ambition. C'est le sens de 
l'appel au regroupement des auto­
gestionnaires lancé par notre 
congrès. 

P.G. ■ 

TSn• 741 , du 12 au /Bma11971 



Chili : 
le Mapu a huit ans 
Le MAPU, né en 1969, fêtera le 19 mai 1977, huit ans de vie, 
dont quatre de lutte clandestine destine contre la dictature mili­
taire de Pinochet. C'est aussi le cinquième anniversaire de la tragi­
que m~rt de leur camarade Rodrigo Ambrosio, fondateur et princi­
pal animateur du MAPU. Cet anniversaire, les camarades du 
MAPU ,le fêteront à l'extérieur de leur pays. Différents meetings 
sont prevus dans chaque pays del 'Europe. A Paris, il aura lieu à la 
fin du mois de mai. Tribune socialiste a rencontré Paul Yaniez, 
membre de la Représentation politique du MAPU chilien en 
France. 

T.S. : On a beaucoup parlé sur 
le Chili à l'occasion de divers 
faits politiques, tels que la 
libération de Corvalan, la 
déclaration des Etats-Unis à 
Genève au sein de la commis­
sion des droits de l'homme de 
l'ONU ... En revanche, on ne 
parle pas de la résistance 
populaire à l'intérieur même 
du pays. Où en est-elle 7 
Quelles sont les diverses 
formes de lutte menées, plus 
particulièrement au niveau 
syndical, dans les quartiers, 
dans les écoles, au sein des 
formes armées 7 

Raul Yaniez: Il existe bien une résis­
tance populaire dans le pays et elle se 
consolide de jour en jour. Mais il ne 

faut pas assimiler la résistance à une 
question de « coups de feu » ou à un~ 
sorte de solution de « rechange » qui 
ne serait qu 'un renouvellement du 
visage de la dictature. Le mouvement 
ouvrier populaire chilien a beaucoup 
souffert du coup d'Etat contre ré~olu­
tionnaire; il a alors fallu reconstituer 
les partis populaires et accepter une 
organisation à 3 niveaux du mouv~­
ment populaire: niveaux légal, demi­
légal et clandestin. 

Nous sommes pour tous les types 
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de lutte et certains d'entre eux ne 
peuvent être qu'armés. Mais, aujour­
d'hui, il faut passer du stade de la 
contestation à celui de la conscience, 
de l'organisation et de la lutte révolu­
tionnaire. Nous sommes pour le 
recours à tous les types de lutte possi­
bles, y compris les luttes légales et 
semi-légales. Cependant nous pen­
sons que le moteur d'un nouveau 
dynamisme du mouvement des 
masses dans les usines, à la cam­
pagne, dans les villes, les écoles et 
les régiments militaires dépend de la 
direction politique des comités de 
résistance. 

Les comités de résistance sont la 
colonne vertébrale du· mouvement 
ouvrier et populaire; leur rôle est de 
guider politiquement les masses, et 

, · t 

non comme le pensent certains, 
d'êt~e soit les «germes » de « l'armée 
du peuple », soit des « syndicats clan­
destins ». Malgré les coups d_urs 
essuyés par le mouvement syndical 
en 1976, les comités de rés1~tance 
ont permis de vivre des expé~1ences 
très enrichissantes dans diverses 
zones ouvrières du pays. Ils représen­
tent, pour nous, la form~ concrèr~ de 
l'éclosion du futur pouvoir populaire. 

T.S. : On parle beaucoup ~e 
l'alliance avec la Démocratie 

chrétienne pour faire tomber 
la junte fasciste. Qu'en pen­
sez-vous 7 Et comment 
voyez-vous les rapports de la 
DC avec les autres partis de 
l'Unité populaire 7 

R.Y.: En ce qui concerne les 
alliances sociales, les bases popu­
laires de la Démocratie chrétienne 
nous semblent être un secteur impor­
tant à incorporer à un large front anti­
dictatorial. Le Fréisme ne permet 
aucun type d'alliance puisqu'il repré­
sente la deuxième carte de l'impéria­
lisme pour le maintien de la dictature. 
Frei est pour nous le véritable « cheval 
de Troie de l'impérialisme ». Il tente 
de diviser la gauche. C'est pourquoi il 
cherche aujourd'hui à séduire cer­
tains secteurs de la gauche chilienne. 

Il s'agit surtout de ne pas se mettre 
à la traîne d'une fraction bourgeoise 
qui prétend maintenir la dictature en 
se donnant une apparence plus flat­
teuse que celle de Pinochet aujour­
d'hui. La seule solution valable et 
sûre, c'est l'alternative populaire et 
révolutionnaire. 

T.S. : Que pensez-vous de la 
nouvelle politique des USA 
envers le Chili 7 Quelles peu­
vent en être les consé­
quences 7 

R.Y.: L'impérialisme est contraint 
d'apparaître sous un jour nouveau et 
cherche aujourd'hui à devenir le 
défenseurs des droits de l'homme. 
Après toutes les atrocités commises 
au Viet-Nam et en divers endroits du 
monde, les USA souhaitent retrouver 
une certaine image de marque par le 
biais de remords «moralistes », pour 
dissimuler leurs manœuvres futures. 

Le vote de la délégation des USA au 
sein de la Commission des droits de 
l'homme à l'ONU ne peut faire oublier 
la responsabilité de l' impérialisme 
quant au génocide chilien. 

Enfin, nous voulons souligner le rôle 
nouveau que le gouvernement nord­
américain se voit contraint de jouer : 
attaquer Pinochet en apparence, mais 
soutenir par en-dessous le régime dic­
tatorial, par l'intermédiaire du Penta­
gone; car les USA savent qu'aujour­
d'hui le seul moyen d'assurer la 

domination est de maintenir un sys­
tème dictatorial, peu importe qui le di­
rige. 

T.S. : La solidarité avec la 
lutte du peuple chilien semble 
avoir perdu de son intensité. 
Quelles sont les formes, pos­
sibles et nécessaires, d'aide à 
la résistance populaire que la 
gauche française peut mettre 
en œuvre 7 

R.Y.: Avant tout, nous voudrions 
exprimer nos remerciements en ce 
qui concerne, d'une part la solidarité 
que nous avons rencontrée au cours 
de ces trois années de lutte, d'autre 
part l'appui que nous avons reçu tant 
de partis que d'organisations et de 
gouvernements qui ont luttés à nos 
côtés et dénoncé les injustices et les 
crimes de la dictature. 

L'appui aux secteurs révolution­
naires, dans le cadre de l'unité de la 
gauche, pour favoriser la construction 
de l'alternative populaire et révolu­
tionna ire et de son avant-garde: le 
Parti révolutionnaire du prolétariat ; 
- l'appui aux comités de résistance, 
axe fondamental du projet révolution­
naire et germes du futur pouvoir 
populaire; 
- la liaison entre la résistance popu­
laire d'une part, l'appui aux prison­
niers politiques, la dénonciation de la 
disparition de 2 500 détenus politi­
ques et la défense des droits de 
l'homme d'autre part. Il faut pour cela 
renforcer les formes d'organisation 
de type légal ou semi-légal qui ont été 
créées au Chili. 

Enfin nous voudrions dire que ces 
trois années de résistance consti­
tuent notre appui solidaire à la lutte 
de tous les peupltis du monde. 
Aujourd'hui nous lançons la 
consigne : pain-travail-liberté! La 
Résistance vaincra I ■ 

le Chili au cœur 
La Maison dans l'arbre (éditions 

du Seuil) est un roman qui est fait 
de notre actualité. Son auteur 
Karine Berriot, c'est un peu la 
génération qui fut adolescente 
avec la guerre d'Algérie, généra­
tion de Mai 68 influencée par 
l'Amérique latine : « La découverte 
de la politique comme l'air que l'on 
respire» dit Anne, journal iste poli­
tique qui est à la recherche d'lrina, 
disparue au Chili, au moment de la 
chute de l'Unité populaire. En 
compagnie d'un nouveau compa­
gnon dirigeant du MIR (Mouve­
ment de la gauche Révolution­
naire) lrina est morte.· Tous deux 
abattus par les militaires. Anne et 
lrina ont aimé le même homme : 
Narciso. Dans Libération du 17 
février, Karine Berriot expliquait le 
pourquoi de son livre : « C'est bien 
l'expérience de la mort qui m'a 
conduite à écrire ce livre. La mort 
des autres emporte chaque fois un 
peu de notre existence. Dans une 
civilisation où cette mort est telle­
ment cachée et interdite, les 
conséquences sont très lourdes 
pour les individus». Et ces morts 
politiques réveillent toute une par­
tie de notre mémoire collective, 
l'Espagne, le ghetto de Varsovie, 
le Chili et, bien avant, la Com­
mune de Paris. C. H. ■ 
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Per Rhu·n 
Nous empruntons cet interview de Per Rhun, président de Ar Falz, 
mouvement progressiste culturel breton, à Combat socialiste, bi­
mensuel de la Fédération bretonne du PSU. 
Ce faisant, nous sommes loin de cautionnertouslesproposde Per 
Rhun. Mais il nous apparaît évident, toutcommepourles« lkasto­
la » basques, qu'unvastedébats'ouvresurcesproblèmes, dans le­
quel le PSU se doit d'intervenir. 

PSU-BRETAGNE : Depuis un 
an, le mouvement culturel bre­
ton, du moinssoussaformeor­
ganisée. semble marquer le 
pas. A Ar Falz, vous sembliez 
avoir fondé en 1975 beaucoup 
d'espoirsurun« front culturel » 
qui n'a duré que ce que durent 
les roses, l'espace d'un été. 
Quelles leçons tirez-vous de 
cet échec? 

PER RHUN: Cet échec tient au fa it 
que la plupart des mouvements cultu­
rels reculent devant une analyse 
objective de la situation et se canton­
nent dans leur travail de formation 
culturelle, dont personne ne conteste 
d'ailleurs l'utilité. 

En vase clos on peut tenter de sau­
vegarder une partie de l'héritage cul­
turel. Mais quand il s'agit de descen­
dre dans la rue, il faut bien trouver 
des alliés, faute de n'être pas assez 
fort soi-même. En clair, il faut donc 
faire une analyse politique de l 'évo­
tuion de la culture bretonne et des 
menaces qui pèsent sur elle : en 
somme, il faut relier la culture au 
reste de la vie. 

P. B. : Qu'appelles-tu « néces­
sité d'une analyse politique »? 

P.R. : Cette analyse doit s 'appliquer 
aussi bien à la culture bretonne du 
XIX0 siècle qu'au monde d'aujour­
d 'hui. Cela remet de la clarté dans le 
débat. On s'aperçoit alors que la 
bourgeoisie en Bretagne n'a jamais 
été bretonne culturellement. Une 
bonne analyse permet également de 
ne pas s'en prendre uniquement à 
l'Etat, mais au système capitaliste, 
dont l'Etat est plus ou moins dépen­
dant. Elle permet en outre de se ren­
dre compte que les réticences les plus 
sérieuses à l 'égard de la culture bre­
tonne sont en Bretagne même et en 
particulier au plan des travailleurs et 
de certaines organisations syndicales 
et politiques. 

D'où la nécessité de la construction 
d'un mouvement de masse : on ne 
défend pas une culture populaire sans 
l'appui des travailleurs. Tant que les 
organisations culturelles n'ont pas 
admis cette évidence, il est vain d'es­
pérer dans un front culturel. 

P.B. : Quelles sont alors vos 
perspectives d'actions et vos 
propositions dans l'immé­
diat? 

P.R. : Notre mouvement a décidé 
de travailler prioritairement en direc­
tion des organisations politiques et 
syndicales de gauche. Nous sommes 
persuadés que c'est la seule voie pos-
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sible pour un mouvement culturel 
progressiste. 

Nous faisons trois propositions aux 
forces démocratiques : 
- d'abord prendre en charge les 
revendications minimales d'Ar Falz 
en matière d'enseignement de la cul­
ture et de la langue bretonnes, qui ont 
servi de plateforme lors de la journée 
d'action du 7 octobre 1 975 et qui ont 
reçu le soutien de la FEM et du SGEN, 
- ensuite, chercher à élaborer 
ensemble un statut global minimal 
pour la culture bretonne dans la vie 
publique, 

- enfin discuter sur le~d~ossibilités 
d 'actions unitaires imme iates. 

Nous savons qu 'il ne fau,t pas atten­
dre de cette orientation d Ar F~lz des 
résultats spectaculaires da;1s I immé­
diat mais je suis persuade que cette 
acti~n sera payante à force de persé-

vérance. 
P.B. : Dans la perspective des 
prochaines échéances électo­
rales, quel rôle, si rôle il y a, 
peuvent jouer les organisa­
tions culturelles bretonnes 7 

P.R. : Pour nous, la chose est 
claire nous espérons la victoire de la 
gauche et la mise en application du 
programme commun, qui amél_iorera 
les conditions de vie des travailleurs 
(« Vivre au pays ») et du même coup 
facilitera le progrès culturel breton. 

Notre rôle? Etre un lien entre les 
partis de gauche sur le plan culturel, 
d'où nos propositions unitaires. Si, 
par exemple, nous pouvions amener 
le PCF et le PS à fusionner leurs pro­
jets de loi sur l'enseignement de la 
langue bretonne en un seul texte, et à 
présenter d 'autres projets culturels 
communs, ce serait du temps de 
gagné, car l'application serait immé­
diate. Tôt ou tard, il faudra que ces 
partis s'entendent sur ce terrain : le 
plus tôt sera le mieux et je crois que 

cela peut amener des Bretons à Vot 
Prog_ramme commun, ce qui n'estpase~ 
négliger. 

P. B. : La perspective offerte 
par le programme commun 
vous paraît-elle pas insuff~ 
sante ? Que pourrait selon 
vous apporter le socialism 
autogestionnaire à l'éman ~ 

• 1 1 c1-pat1on cu ture le et linguisti-
que du peuple breton 7 

P.R.: Personnellement, je pense 
que la formule du socialisme autoges­
tionnaire est théoriquement la meil­
leure, mais qu'elle n'est pas pratica­
ble sans une conscience élevée des 
travailleurs et une très bonne infor­
mation. Dans cette situation idéale 
les travailleurs prendraient en charg~ 
l'ensemble de leurs problèmes, y 
compris leurs besoins culturels : Ar 
Falz n'aurait plus de raison d'être 
sinon comme lien, comme diffuseur' 
etc. Quant à Ar Falz, le mouvemenÎ 
ne se prononce pas sur ce qui divise 
la gauche. C'est la position que nous 
avons sur le programme commun 
dont nous reconnaissons le caractèr~ 
progressiste, mais nous laissons à 
nos membres, sur un autre plan, la 
responsabilité de soutenir ou pas le 
programme commun. Cela vaut évi­
demment pour le socialisme autoges­
tionnaire. 

P. B. : Quel lien fais-tu entre 
les différentes formes d'ac­
tion « politiques», «syndi­
cales» et «culturelles•, en 
Bretagne 7 

P.R. : Nos militants sont aussi des 
militants syndicaux et/ ou politiques, 
pour la plupart. D'où notre force et 
notre faiblesse. 

Notre faiblesse : le temps. Un mili­
tant ne peut guère être efficace sur 
trois terrains en même temps. Bien 
qu'intéressés par la culture bretqnne, 
dans laquelle ils sentent qu'il y a une 
possibilité de déjouer les stratégies 
territoriales des pouvoirs économi­
ques et politiques (« Vivre au pays • 
contre « Dégage, on aménage»), de 
nombreux militants syndicaux/politi­
ques ne travaillent guère sur le plan 
culturel, faute de temps. Peut-être 
aussi parce qu'ils établissent des 
priorités. Mais n'est-ce pas un faux 
problème? Qu'est-ce qu'un combat 
syndical et politique qui ne tient pas 
suffisamment compte des problèmes 
culturels? Je crois que la solution e~t 
de ne pas séparer des questions, qui, 
sur le plan de ! 'être humain, sont 
inséparables. Concrètement, ce/~ 
veut dire qu'un militant breton doit 
travailler pour la culture bretonne 
quand il milite dans un syndicat OU un 
parti de gauche, donc poser le pro· 
blème culturel dans Je parti ou le syn­
dicat et non pas, de loin en loin, à l'in· 
térieur d'Ar Falz seulement. 

Notre force : l'esprit de milita~ts d~ 
tous les partis de gauche, qui doit 
sans cesse se renforcer dans la 
réflexion et dans l'action. NoUS 
n 'avons pas suffisamment d'adhé· 
renis du PS du PCF ni d'ailleurs dU 

' • · er PSU. Notre objectif est de constitu . 
u~ front culturel progressiste et u~~ 
taire, un véritable mouvement 
masse en faveur de la culture breà 
tonne. Il reste bien des obstacles 

5 lever, des tabous à détruire, de 
malentendus à écarter... . . ,r 

Entretien recue1II• P 11 Erwan Ar falz 

. ,,,, 
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e temps de ♦ 

1re 

u rr e corps 
1969, au plus fort du mouvement des femmes aux Etats-Unis, 
le « collectif de Boston pour la santé des femmes» se forme à 
l'issue d'une commission de travail, sur les femmes et leur 
corps. Depuis, elles n'ont pas cessé de tenir des réunions sur ce 
thème dans tous les lieux où il est possible de rencontrer des 
femmes, de diffuser des informations, d'exprimer ce qu'elles­
mêmes ressentent, de mener leur propre recherche médicale, et 
enfin d'écrire. En 1971, c'est la première publication d'Our 
bodies our selves; elles en sont à la troisième et apparaissent 
déjà parmi les dix premiers best-sellers en août 1976 aux Etats­
Unis. 

Ce n'est pas son succès qui nous a 
impressionné. C'est que sa lecture a 
été pour nous - sans exagération -
une révélation : enfin des femmes qui 
parlaient de façon directe de leur 
corps et nous donnaient les éléments 
pour reprendre à notre compte leur 
démarche. Nous pouvions vivre les 
expériences corporelles des autres 
femmes et nous armer pour dépasser 
le statut d'objet que nous imposaient 
les institutions médicales. En France, 
en 1973, il n 'exista it ni publication, ni 
courant du mouvement des femmes, 
exprimant une telle optique sur notre 
corps et articu lant des thèmes allant 
de l 'anatomie féminine à la méno­
pause. 

Nous nous sommes donc constitué, 
au fur et à mesure de nos rencontres, 
en collectif de traductrices; nous en 
avions tellement assez de ces visites 
chez les médecins où aucune infor­
mation ne nous était donnée et où 
nos quest ions restaient sans 
réponses, qu'il nous semblait extrê­
mement urgent de diffuser une infor­
mation médicale, accessible à toutes, 
mais aussi liée à la façon dont nous 
vivons notre corps. 

Mais une simple traduction s'est 
vite révélée insuffisante parce que le 
langage des femmes américaines 
était trop peu distinct du style parlé, 
et trop spontané pour une publica_tion 
française; d'autre part, les _diffé­
rences des structures médicales 

imposaient un remaniement. Cepen­
dant. vis-à -vis des éditions qui nous 
finançaient, notre statut de traduc­
trices était défini une fois pour toutes 

et notre rémunération fut en consé­
qence (2 000 francs par personne sur 
deux ans). 

Ce travail a été un lien permanent 
entre nous; notre rythme fut souvent 
irrégulier car notre désir était autant 
d'avancer l'adaptation que de tenir 
compte de la vie de chacune, de ses 
disponibilités, de ses engagements. 
De nombreuses personnes ont par­
ticipé, spontanément, à notre de­
mande, à nos recherches, à la tra­
duction. à la dactylographie ... 

Nous n'avions aucune formation 
particulière pour accomplir ce tra­
vai l - ni en langues, ni en médecine, 
aussi nous n'avons compté que sur 
nos motivations, et sur la contribution 
d'un travail de groupe. 

On nous demandera pourquoi ce 
livre ne décrit que le rapport des 
femmes à leur corps et pourquoi 
avons-nous travaillé entre femmes? 
En dehors du fait que nous sommes 
des femmes et que nous écrivons sur 
notre vécu, il faut voir que nous 
sommes confrontées beaucoup plus 
fréquemment et d'une manière diffé­
rente à la médecine : notre évolution 
physiologique {puberté, ménopause), 
notre activité sexuelle (contracep-

tours infernales 
Depuis quelque temps, on com­

mence à se dire qu'il n'est pas sans 
risques d 'habiter les tours. Les incen­
dies, l'amiante, la névrose, et quel­
ques autres maux guettent dans les 
esca liers. La science fiction s'est 
amusée à pousser la situation à l 'ex­
trême. Dans « IGH » (sigle d' « immeu­
ble de grande hauteur »), publié chez 
Calmann-Lévy, Ballard . montr~ la 
décomposition d'une m1cro -soc1été, 
formée dans une tour. Le narrateur 
s'appelle le docteur Laing : souvenir 
d'un antipsychiâtre bien . c?nnu ; 
d'emblée Ballard situe a1ns1 son 
roman su~ le plan de la névrose d'une 
civi lisation. 
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On croit que la vie, dans ces 
immeubles, permet des contacts 
entre les gens. Erreur I L' imn:,e~ble 
est une machine immense qui n est 
pas faite pour ser~ir 1~. co_~mu~auté 
des habitants, mais 1 1nd1v1du isolé. 

et l'homme 
dans tout ça ? 

D'où une rapide coupure d'avec le 
réel, et d'abord avec l'extérieur et les 
humains du dehors. Les étages sym­
bolisent la situation de classe : les 
plus riches habitent au sommet, les 
pauvres (toute proporti_on ga~_dée) au 
bas. Les rapports, au sein de 1 1mmeu-

ble, se désagrègent rapidement et 
l'on assiste à une véritable guerre 
interne, doublée d'orgies, d'affaires 
de mœurs et d'agressions gratuites. 
Lâché dans la jungle de béton, 
l'homme qu'on croyait civilisé devient 
féroce. C'est, d'un certain sens, opti­
miste de constater que l'homme se 
révolte par l 'agression dans ce nou­
veau type de société qu'on veut lui 
imposer. D'autres, en revanche, 
s'adaptent fort bien ; ils éliminent 
rapidement ceux qui mettent en dan­
ger ce lieu clos où tout va pouvoir arri­
ver. 

Ballard montre comment, dans 
notre civilisation technologique, l'en-

tion), notre désir d 'enfants (gros­
sesse, avortement), l'exploitation de 
notre corps (double journée de travail 
et impérialisme du modèle publici­
taire) nécessitent dans notre vie quo­
tidienne, des recours à la médecine. 
en dehors même de• tous troubles 
physiologiques, et induisent des atti­
tudes de dépendance accrue dans ce 
domaine. Mais notre souhait est de lire 
un livre sur le corps des hommes ... Si 
c'est possible 1 

Quant à notre livre, nous sommes 
bien conscientes qu'il est incomplet: 
notre corps est en jeu, également 
dans les entreprises, les hôpitaux 
psychiatriques, les « bordels », les pri­
sons, etc. 

Nous espérons qu'il suscitera un 
maximum de réponses et provoquera 
de nombreux échanges et initiatives 
entre femmes, afin de les réconcilier 
avec leur corps. 

Nicole BIZOS-CORMIER, 
KOULIBALI, Sophie MAYOUX, 

Brigitte PETIT-ARCHAMBAULT, 
Anne RAULIN, Lyba SPRING ■ 

- ---
(1) Notre corps, nous-mêmes, par le collec-
ti f de Boston, pour la santé des femmes. 
Paris, éd. Albin-Michel, 1977, 240 p., 
35F. 

vironnement n 'est plus construit en 
fonction de l'homme, mais pour son 
absence. La machine pourrait bien 
tourner toute seule, tant elle est per­
fectionnée. Et l'homme, dans tout ça, 
sauf à se réfugier dans la barbarie et 
la destruction, n'a pas d 'issue. Ballard 
est le déchiffreur par excellence des 
folies occidentales: dans Crash (Cal ­
mann- Lévy) il jouait sur les rapports 
de la sexualité et des accidents d'au­
tomobile. Dans La foire aux atrocités 
(Champ Libre) il expliquait comment 
la science représente la pornographie 
ultime. Avec Ballard, découvrez les 
dessous nauséeux du Capital. 

Bernard BLANC ■ 
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les armes 
de a critique 

La Question, c'est un corps que l'on torture; une silhouette sans 
visage; une silhouette qui se tord dans la douleur et demeure 
vainqueur par le silence. C'est, vingt ans après, un témoignage 
brûlant sur ce qui n'a pas de nom - sur ce qui est inadmissible. 

En portant à l'écran le livre-cri de 
Henri Alleg, Laurent Heynemann 
allait à la rencontre de nombreuses 
difficultés. Un pareil sujet peut mener 
à la complaisance, au mauvais goût 
douteux, aux trémolos qu'évite Alleg 
dans son livre. Tous ces pièges ont 
été évités. Heynemann a-t-il eu tort 
d'escamoter la reconstitution histori­
que précise? Oui, répondront les mili­
tants d'hier et d'aujourd'hui. Reste, 
pour tous, le message de victoire phi­
losophique et politique porté par le 
silence de Henri Charlègue (une loi 
d'amnistie interdit les noms vérita­
bles), face à ses bourreaux dont la 
force n'est qu 'éphémère. Victoire de 
l'homme sur son propre corps. Vic­
toire sur la Brute. Victoire - histori­
que celle-là - sur le fascisme qui est 
mépris de l'homme mais n'a, en fait , 
jamais le dernier mot. 

Jamais? Voire ... la torture est par­
tout, aujourd'hui encore et pour long­
temps. Le visage tuméfié de Jacques 

Denis ne témoigne pas seulement 
contre les horreurs de l'Algérie, mais 
contre les horreurs de tous les fas­
cismes. Dès le début du film, Laurent 
Heynemann brouille les cartes: son 
Henri Charlègue n'a pas la personna­
lité de Alleg ; il semble n'être qu'un 
pâle militant dont les fonctions ne 
sont pas vraiment définies. C'est que 
la torture s'adresse moins au cor.tenu 
d'un secret qu'au simple fait de faire 
céder un homme devant la souf­
france. Devant Henri Charlègue per­
sonnage fâlot, nous ressentons plus 
encore que devant un être très impor­
tant l 'ignominie du rapport bour­
reau/ esclave. De la même façon, les 
parachutistes - à part quelques­
uns - apparaissent comme des êtres 
«normaux » : des Monsieur-tout-le­
monde que nous croisons chaque jour 
dans notre rue. Le fascisme ordinaire 
n 'a pas l 'allure des grandes parades 
de la Peur, faciles à reconnaître. Il 
n 'en est que plus dangereux. 

A travers La Question, Laurent 
Heynemann pose le problèm_e ~e la 
dignité de l 'homme. Sartre d1sa1t en 
1 958, à propos de Henri Alleg : « Le 
but de la question n'est pas seule­
ment de contraindre à parler, à tra­
hir: il faut que la victime se désigne 
elle-même, par ses cris et par sa sou­
mission comme une bête humaine ». 
Il ajouta.il: « Celui qui cède à la ques­
tion, on n'a pas seulement voulu le 
contraindre à parler; on lui a pour 
toujours imposé un statut : celui de 
sous-homme. » 

Sartre concluait: « L'Homme est à 
faire». Heynemann voit en Alleg un 

premier pas vers cet homme nouveau. 
Ce film, on le comprend aisément, 
n'est pas simplement important, il est 
nécessaire. Et nécessaire à tous : à 
ceux dont le souvenir des périodes 
troublées frappe encore la mémoire 
comme à ceux qui n'ont pas vécu l'Al­
gérie. Il faut simplement remarquer 
que ce public-là ne verra pas le film: 
une aberrante censure interdit aux 
moins de dix-huit ans le spectacle 
honnête, humble, de ce que leurs 
aînés ont vécu. li paraît qu'il faut, 
pourtant, apprendre !'Histoire de 
France. 

Fabian GASTELLIER ■ 

« ~a ~~®sit â@n » de Laurent Heynemann 
T.S. : Pour qui avez-vous 
tourné ce film 7 

Laurent Heynemann : Au départ, 
lorsqu'on fait un film - lorsque j'ai 
fait La Question-, on ne pense pas 
aux autres. On tourne un peu pour soi 
seul, parce que ça semble nécessaire. 
A présent que le film est fini, je 
m'aperçois qu'il est fait pour les 
autres. A travers ce film - et sans 
chercher à donner des leçons - je 
voudrais offrir aux autres la possibi­
lité d'un choc. Un choc qui équivau­
drait pour eux à celui que j'ai moi­
même reçu en lisant le livre de Henri 
Alleg. Faire ce film, pour moi, c 'était 
communiquer par le cinéma mon rap­
port d'émotion avec cette histoire. Ce 
rapport d'émotion a également un 
contenu intellectuel et politique. Pour 
moi, l'important, c 'était cela. 

T.S. : Pourquoi avoir inséré 
quelques plans d'actualité 7 

L.H.: Le film devait se faire avec 
des moyens plus importants, mais je 
me suis vite rendu compte que je ne 
les obtiendrais jamais. Dès lors, j'ai 
dû couper dans le film des scènes qui 
servaient à le «temporaliser », à l'in­
sérer dans l'évolution de la guerre 
d'Algérie. Comme ces plans étaient 
nécessaires, je les ai remplacés par 
des séquences d'actualité. 
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T.S. : Vous avez refusé le titre 
de « cinéaste militant » Pour­
quoi 7 

L.H. : Je ne refuse pas ce titre car 
j'ai fait du cinéma militant; simple­
ment, je considère que La Question 
ne relève pas de cette branche-là. Le 
cinéma militant se fait avec des 
moyens militants (gratuits) et pos­
sède une diffusion militante. Ce n'est 
pas le cas de ce film-là. 

T.S. : Pourquoi avoir choisi 
Jacques Denis 7 

L.H. : Pour moi, il n'y avait que lui 
qui pouvait être Henri Alleg. J 'ai 
refusé d'utiliser de grands acteurs 
connus pour leurs nombreuses parti ­
cipations à des films politiques, car 
c'est un système que je refuse. Les 
acteurs « spécialistes du cinéma de 
gauche » me semblent faux sur 
l'écran. Denis, lui, est parfaitement 
crédible. C'est ce que je recherchais 
avant tout. 

T.S. : En plus, c'est un peu 
monsieur tout le monde. 

L.H.: Oui, cela compte également. 
Mais, cet aspect de quotidienneté, je 
l'ai plus recherché pour les paras que 
pour les militants. J 'ai voulu que mes 
parachutistes ne soient pas immédia­
tement identifiables comme étant des 
brutes sadiques au visage « militaire ». 

Pour moi, cela exprime que le fas­
cisme est tout à côté de nous. 

T.S.: Comment avez-vous 
réagi devant l'interdiction aux 
moins de dix-huit ans 7 

L.H.: Mal. J'ai été violemment 
choqué par cette interdiction. La com­
mission nous a fait traîner; elle n'a 
donné les papiers officiels qu'après la 
sortie du film, mais on savait qu'il 
était interdit aux moins de 18 ans. 
Pour moi, c 'est purement et simple­
ment une censure politique. Dans 
leur communiqué, les gens de la 
commission n'arrivent même pas à le 
dissimuler. C'est proprement scanda­
leux. Cette interdiction aux mineurs 
donne au film une allure sanguino­
lante, dégoûtante que le film n'a pas. 
Par cette mesure d'interdiction et ce 
qu'elle entraîne, ils ont cherché à 
enlever à ce film le plus grand nom­
bre de spectateurs possible. Le 
deuxième aspect de cette censure 
c'est un peu le fait d'avoir voulu « son~ 
der » l 'opinion de d'Ornano. Les réacs 
de la commission ont voulu voir si le 
nouveau secrétaire d'Etat à la culture 
serait avec eux ou contre eux. Ils ont 
vu. En plus, le même film posant le 
problème des troubles de conscience 
vécus en Algérie par les officiers 
français n'aurait jamais été interdit 
de cette tacon. 

T.S. : D'où vient l'universalité 
de la question 7 

L.H. : L'un iversa I ité de ce film vient 
moins du message criant que la tor­
ture est partout présente, que du sim­
ple fait qu'un homme, un jour, ait 
compris que l'enjeu de la torture était 
le silence. Pour moi, ce qui peut ren­
dre ce film universel - ce qui peut 
fai re qu'il s'adresse à tous ceux qui 
souffrent - c'est qu'Alleg a lancé à la 
face du monde qu'en se taisant, il 
gagnait. Par son silence, il gagnait 
une victoire politique. 

T.S. : Quels ont été vos rap­
ports avec Alleg 7 

L.H. : Très libres. Pendant la prépa­
ration du film, je lui soumettais les 
projets et il corrigeait. Jamais, cepen­
d~~t, il ne m'a imposé sa propre 
v1s1on des événements. Il considérait 
que la force du film venait de ce que je 
refusais toute reconstitution précise. 
~'étais_ un jeune qui n'avait pas fait 
1 Algérie; ce film était ma vision criti­
que ~e cette période et c'est ainsi que 
He~n Alleg l'entendait. Lorsqu'il a vu 
le f_1lm pour la première fois, Je film 
était complètement terminé. C'est 
une preuve de grande liberté d'ex­
pression. 

Propos recueillis 
par Fabian GASTELLIER ■ 
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la téé 

• po1 ts de vue 
Parfois_, ?n n'a pas e_nvie d'être sérieux, ou on n'a pas le temps: 
un~ so_1re? entre amis, une bonne bouteille (ou quelques-unes), . 
1~ Jar~m a_ retourner, les enfants qui réclament un peu d'atten­
tion, 1 envie dE: se mettre au lit avant l'heure ... Bref, boulot, télé, 
dodo: on ne tient pas le coup. Et c'est ainsi qu'on manque les 
grands «rendez-vous» télévisés : les confessions de Nixon l'in­
terview exclusive de Carter, les analyses éclairées du profe~seur 
Barnard sur l'avenir de l'Afrique du Sud ... 

On a donc, cette semaine, raté tous 
les trains, sans se bousculer beau­
coup pour les prendre. Cela dit, on 
avait l'impression de n'être pas tout 
seul à regarder tard, ce samedi soir 
sur TF1, le grand prix annuel de 
« l'eurovision de la chanson »... Il 
parait que ce grand moment était 
attendu depuis un mois : les techni ­
ciens de la TV britannique étaient en 
grève. 

Y'a pas de doute, on est les meil­
leurs. On a gagné ... et haut la main, 
avec cela. Les Belges avaient pas plus 
l'air Belges que vous et moi. Les 
Espagnols jouaient les Italiens. Les 
Italiens avaient l'air de Français. Les 
Scandinaves mimaient les Beatles ... 

partie de ce siècle .. . Le coup d'œil sur 
les êtres est vif, chaleureux, marrant ; 
la mise en images bien menée, bien 
jouée. Il y aura toujours un public pour 
ce genre de récit « réaliste » ; pour ces 
histoires populaires ou populistes 
bien racontées ; et l 'on en sera tou~ 
jours. 

On a renoué, par hasard, avec le 
« monde merveilleux de la chanson » 
mardi soir sur l'A 2. Dossier de 
l'écran exceptionnels consacrés à 

Tino Rossi, en chair et en os, sur le 
plateau. Personnage fabuleux inter­
rogé par Joseph Pasteur et les 
« petites fiches» de Guy Darbois : 
• Les femmes: « Avec ma première, 
ça n'a pas collé ; avec ma seconde ça 
n'a pas collé; avec ma troisième, ça a 
l'air de tourner rond ... «. 

• La politique : « Conflit corse 7 quel 
conflit? ... Je ne fais pas de politique ... 
Mais je ne suis pas un attardé : je sais 
qu ' il se passe des choses, comme en 
Bretagne, au Pays basque, en 
Irlande ... Ah, l 'Irlande 1... » 
•L'occupation: « ... J'ai chanté trois 
semaines à l 'ABC. Mais on était en 
zone libre; j'ai chanté pour les Pari­
siens... Oui, un policier après, a 
essayé de m'embêter ... Vous savez il 
~ mal _fini : une affa ire de stupéfiants, 
Je crois ... » 

• Ses défauts: « Je mange un peu 
trop, je révâsse un peu, je paresse un 
peu ... on dit que je suis « économe»? 
Je donne pour les œuvres, pour le 
cancer ... on ne peut pas faire plaisir à 
tout le monde 1 ». 

O Son fils, chanteur : « Ces derniers 
temps, il s'est appliqué ... il achète, il 
vend. Les chanteurs aujourd'hui, ce 
sont des PDG ... » . 

Ah, Tino, c'est quand même quel­
qu'un. Enfin, on ne peut pas passer 
son temps à tourner les vraies valeurs 
en dérision. 

René LANARCHE ■ 

Et puis, quel que soit le drapeau, on 
a droit inévitablement à la brochette 
de jeunes gens souriants, qui, à quel ­
ques mètres des vedettes, plient du 
genou en cadence, swiguent de la 
hanche, risquent de temps à autre un 
entrechat modern style ... 

es mots croisés de TS 

La recette de la chanson « euro­
péenne », ça doit être concocté sur 
ordinateur : une synthèse parfaite ­
ment aseptisée qui comporte d'abord 
une mélodie simple, même som­
maire, qui veut flatter l'oreille: du 
moins qui a un goût de déjà entendu 
et de revenez-y ... Ensuite, un accom­
pagnement au sirop, grand orchestre, 
jazz fadasse, sous-platters, « oua­
aoua-diba-bi-dou-ououaah 1 ». Mise 
en scène et costumes : paillettes, 
lumière, entre smoking et jeans. 

Tout cela occupe une heure et demi 
d'antenne, mobilise des milliers de 
gens : musiciens, techniciens, public 
mondain, professions du « show-biz », 

présentateur et pingouins divers ... 
Tout cela représente quelques mil­
liards de francs, pour rien, pour la 
nullité poétique ou créatrice la plus 
crasse; pour la médiocrité musicale 
la plus insolente; pour des formes 
d'expression les plus construites, les 
plus artificielles... Rien, et même 
pire : « l'oiseau et I·e·nfant », ce navet 
qui défendait « nos couleurs », on va 
se le seriner sur toutes les longueurs 
d'onde pendant un moment 1 

~Ire ·chose, tout de même : La 
maison des autres film TV de Jean­
Pierre Marchand, 'd'après un roman 
de Bernard Clavel. En deux épisodes, 
le mercredi sur TF 1 : quelques 
:omen~s autobiographiques, d'un 
pprent1-boulanger dans la première 
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Problème n° 24 

Horizontalement : 

1. Un front de lutte encore, Aix l'a 
montré I Il. Possessif - A perdu la 
tête. Ill. Elle est là I IV. Une conduite 
spéciale - Bouts de chat. V .... Et 
autogestionnaire, c'est le P.S.U. 1 VI. 
Nous fait marcher - Pour s'en sortir. 
VII. Ne manquent heureusement pas 
de jus. VIII. Fin de séries - Pronom -
L'as. IX. Un anonyme bavard - Elles 
aussi, ont perdu la tête I X. Bon pour 
la pub. - Fait écluser. 

Solution du n° 23 

2 

Ill 

IVl-!-,µ.i......._ 

Vi-::~c+-"+-... 

V 1 1-1-1-'-'-i---

IX 

5 

12345678910 

Il,__.__..__ 
1111--1--1--1-­

IV 

V 

Vl1--1--1--

VII 

VIII 
IX 

X 

f--f--1---< 

Verticalement 

1. On enlève une vierge, et on ose 
fêter ça 1. 2. Fait-elle bien la loi? -
Un produit de décomposition. 3. Des 
dures 1 4. Aurait fait discuter à 
Byzance - Pronom. 5. Possessif -
Commence une dictée - Sujet à des 
débordements. 6. Ouvertures. 7. 50 % 
- Une place pour un pion - Posses­
sif. 8. Une dépêche fatale I Nées. 9. 
Négation - Ce que nous réserve le H. 
VII. Présents. 10. Succomberont­
elles 7 - Direction. 

sélection 
TV-radio 

Samedi 14 mai ê 20 h 35 sur 
Antenne 2 : Mol.. coulée (drama­

tique de la télévision Suisse 
romande) de Pierre Koralnik. Pour­
quoi une femme équilibrée, du 
moins en apparence, admirée par 
ses proches a-t-elle mis fin à ses 
jours 7 Le combat des éxilés de 
l'intérieur pour leur liberté. 

A 22 h 05 sur Antenne 2 : 
Regards. Magazine de l'image 
dirigé par René Duval. Ce maga­
zine veut privilégier l'image dans 
le discours télévisuel. Le téléspec­
tateur interprètera les images qui 
lui seront proposées. Idée intéres­
sante au départ, on jugera à la réa­
lisation. 
Dimanche 1 5 mai à 20 h 30 sur 
FR 3: L'homme en question: 
Pierre Mendès-France. 

A 22 h 44 sur Antenne 2 : Les 
Français et la contraception (n° 2); 
Les « Craintes ». 

Lundi 16 mai à 20 h sur France­
Culture: Les hiboux de la dispari­
tion (émission de la RTB). Les trac­
tations liées à là vente d'un 
immeuble et l'élimination de ses 
habitants. 

A 20 h 30 sur TF 1, un film : La 
Comtesse de Hong Kong de Char­
lie Chaplin. 

A 22 h 15 : C'est ainsi qu'on 
invente le spectacle. Une produc­
tion de l'INA réalisée par Robert 
Bober. Initiation des enfants avec 
technique audiovisuelles dans une 
classe de CM 2 du XIV0 arrondis­
sement de Paris. Les enfants ont 
vite pressenti qu'ils s'agissaient 
aussi d'un langage avec lequel on 
commence d'abord à se raconter. 

A 22 h 50 sur Antenne 2 : 
L'huile sur le feu . L'énergie 
nucléaire : le pr Ramade et 
M. Gouvenent responsable de la 
sécurité au CEA. 
Mardi 17 mai à 13 h 30 sur 
France-Culture: libre parcours 
variété par Eve Grlliquez « spécial 
province». 

A 14 h 03 sur Antenne 2 : Les 
chrétiens face à l'engagement 
politique. 

A 20 h 30 sur Antenne 2, les 
dossiers de l'écran : Les Harkis. 
Thème du débat : et pourtant ils 
sont Français. 

A 21 h 30 sur TF1 : La réforme 
de l'Education nationale. Une série 
de quatre émissions pour expliquer 
la ~cuvelle réforme Haby. 
50 minutes d'émission suivies 
chacune d'une tribune réunissant 
les différentes parties intéressées 
par la réforme. N° 1 l'école mater­
nelle et la puissance. 
Mercredi 18 mai à 20 h 30 sur 
Antenne 2 : Magazine. cartes sur 
table avec Georges Marchais. 
Jeudi 19 mai à 20 h sur France­
Cultu_re : !'Honneur perdu de 
Katarina Blum. Pièce de Marga­
rethe Von Trotta. 

A 20 h 30 sur FR3, un film : La 
Voyage de Vittorio de Sica. 

A 21 h 50, magazine cinéma · 
100000[mages lngmar Bergman.' 
Vendredi 20 mai ê 20 h 30 sur 
FR 3 : la peur de la retraite. 

A 20 h 30 sur TF 1, un opéra · 
Le Barbier de Séville. · 

A 21 h 30, Apostrophes : Com­
ment l 'intelligence vient-elle aux 
enfants. 

A 22 h 60 sur Antenne 2, ciné­
club : _La Femme sur la lune (1928) 
de Fritz Lang. ■ 
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quand même 

Ceux qui manifestement, ceux 
qui pieusement, ceux qui machi­
nalement... Ceux qui trop lon­
guement, camarade Vadrot (dans 
le numéro 1er mai de TS). En plus, 
déprimant. Le défilé du 1er mai, on 
y va avec les copains CGT: ça 
plait. Ton article aussi, remarque : 
on a rigolé quand même. Mais je 
dis biens quand même. Trop long 
aussi le dossier : le PSU se pro­
nonce .. . à force, on ne sait plus sur 
quoi. 

Le droit à la paresse? D'accord 
Mais les 35 heures plus trans­
ports, ça ne fait pas encore le 
compte, camarade Billaudot. 
Enfin, ce serait quand même ça de 
pris sur l'ennemi, comme on dit. 

Je n'ai pas lu la cogestion à l'al­
lemande (mais on va peut-être en 
discuter), ni le Portugal, ni le som­
met franco-africain: ces pays sont 
trop loin. Mais la BD, pages 18 et 
19, c'est bien. Au moins l'idée, car 
la BD en question n'est pas très 
fameuse à mon avis. 

Claude Roy : c'est intéressant, 
surtout pour les hors parti comme 
moi. Un peu confus sur cette 
affaire de crédulité. Qu 'est-ce qu'il 
faut avoir : la Foi ou pas? Si on n 'a 
pas la foi, on ne se bat pas. Si on 
l'a, on fait des conneries. Il fau­
drait voir de plus près. 

Kata et Anna, au cinéma : les 
histoires de femmes, décidément, 
on n'accroche pas. Pour le théâtre, 
on n'y va jamais (j'ai vu Tartuffe, 
quand j'étais gamin. Je n'ai jamais 
recommencé). Et pourquoi ce 
titre: la fête du PSU, cette h an­
tise? J'irai peut-être quand même. 

PIERRE - AVIGNON □ 

qui brise la grève 
des éboueurs ? 

De nombreux camarades, 
contraints et forcés par la hiérar­
chie militaire, sont allés ramasser 
des ordures à Paris, faisant ainsi 
le jeu de la municipalité de Paris 
contre les éboueurs. A juste titre, 
ils se sont entendus traiter de bri ­
seurs de grève par des éboueurs 
ou par des travailleurs parisiens. 
Mais à moins d'un mouvement 
quasi-unanime des appelés, un 
refus de vider les ordures ne pou­
vait se solder que par une répres­
sion dure de la machine militaire. 
On est donc inévitablement 
confronté à la question suivante : 
quels sont les moyens de dépasser 
cette apparente contradiction? 

Seule une solidarité réelle entre 
travailleurs civils et travailleurs 
sous l'uniforme peut amener à la 
constitution, au sein même de l'ar­
mée, d'une organisation capable 
d'émettre des initiatives empê­
chant l'intervention de l'armée 
dans les conflits sociaux. Il faut 
plus que jamais insister sur le sou-

courrier des lecteurs 

tien indispensable et sans ambi­
guïté de la part des organisations 
de masse des travailleurs, qu'il 
nous faut rechercher. 

Les syndicats et les partis porte­
raient une lourde responsabilité 
dans de telles interventions de 
l'armée s 'ils continuaient à mar­
chander leur soutien aux appelés. 
C'est avec force que nous devons 
faire émerger ce débat, plaçant 
ainsr partis et syndicats devant 
leurs responsabilités. 

Mes camarades et moi-même, à 
l'intérieur des casernes, avons 
connu, pendant cette grève des 
éboueurs, des problèmes insolu­
bles et vécu un choix dramatique 
entre deux solutions inaccepta­
bles: briser une grève ou s'expo­
ser à une dure répression. 

C'est pourquoi j'interviens pour 
propulser ce débat sur le devant de 
la scène, profitant de notre journal 
pour demander à tous nos cama-

a 

rades de faire débattre, où ils sont, 
le plus largement possible de ce 
sujet. 

UN APPELÉ ■ 

Lip au féminin 

Vous passerez ma lettre ou non 
dans le courrier des lecteurs de TS 
- ce sera votre affaire. La mienne 
consiste à vous dire mon étonne­
ment à la lecture - tardive - de 
la brochure Lip au féminin. 

Etonnement d'abord devant la 
prodigieuse honnêteté de cette 
parole, de la clarté de la dénoncia­
tion de la double aliénation des 
femmes dans notre société - et 
de travail et familiale. Cela me 
paraît un document d 'une valeur 
exceptionnelle de loyauté et de 
courage ... 

e y 

« D ites= e 
a ec es f eurs » 

A ce premier étonnement... s'en 
ajoute un second : comment se 
fait-il qu'il m'ait fallu attendre trois 
ans pour lire ces pages, parues 
depuis longtemps, sinon en raison 
de son mode de diffusion? ... Faut­
if y voir la preuve qu'à Lip, qu'au 
PSU, qu'à la CFDT, l'aliénation des 
femmes, dénoncée dans les mee­
tings, les programmes électoraux, 
et les colonnes de TS, intervient 
dans les faits? .. . 

Une question ... de justice et de 
cohérence politique entre les 
déclarations et les actes : le PSU 
ne pourrait-il faire éditer Lip au 
féminin par Syros? .. . Ou faudra-t­
il bagarrer pour le faire passer aux 
Editions des Femmes? 

Roland DUMONT Paris ■ 

a Vincennes 

La France « une quarantaine de 
morts (par la drogue) par an contre 
3 800 par l'alcool et 12 000 par la 
bagnole. C'est encore 40 de trop 
mais ce n'est un « fléau » que 
parce que vous vous êtes aperçus 
que l'usage de la drogue concernait 
la plupart du temps des gens qui 
vomissaient sur la société que 
vous soutenez... Pourriez-vous 
parler de cela, vous les socialistes 
et les communistes, au lieu de 
réclamer des poulets et de gémir 
sur la décadence de la bourgeoisie 
(C.M. Vadrot TS 370)? 

Le président Merlin de la fac 
engage un combat bruyant contre 
les « dealers », se proposant même 
de payer des vigiles sur le budget 
de l'université pour vérifier les 
cartes d'étudiants. Par ailleurs des 
enseignements sont supprimés, 
faute de fric. 

« A Vincennes comme ailleurs, 
tacs ouvertes aux travailleurs, aux 
étrangers et non-bacheliers ». 
Nombreuses sont les tacs qui ont 
demandé ce statut contre les 
réformes du gouvernement sur 
l'université. Il est important que le 
combat unitaire soit mené sur ce 
mot d'ordre qui fait l'unanimité de 
la fac et de s'opposer aux cam­
pagnes de diversion et de normali­
sation. 

On « ferme une ville de 33 000 
usagers et on projette d'en ouvrir 
une autre, deux fois plus modeste, 
à Marnes-la-Vallée, où l'on ne voit 
pas comment pourraient se 
retrouver les «habitants » de Vin­
cennes ... ,, comme l'écrit Made­
leine Rébérioux dans un récent 
TS. . 

Mais ni les personnels adminis­
tratifs ni les enseignants, ni les 
étudiants n'ont envie de « laisser 
faire "· Cela nécessite une vérita­
ble information, une discussion 
sérieuse sur la fonction de l'Uni­
versité. Cela nécessite aussi le 
soutien de tous ceux qui partagent 
nos objectifs. Il ne nous reste 
q~'un an pour mener cette tâche à 
bien avant la fermeture. 

Patrick (PSU et MAS) Vincennes 
■ 


